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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





M:NISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 3 mai 1958 portant changements de noms. 


le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le conseil! d'ilat entendu, 


Décrètle : 
Art. {®, — Sont autorisés à subsliluer: 


Au nom de COUILLON celui de COULON: 

{jo COUILLON. (Claude-Bernard-André), né le ?4 juillet 1929 à Orléans 
(Loiret), demeurant à Tours (Indre-el-Loire), 161, rue Giraudeau; 

920 (OUILLON (Michel-Daniel-Oiivier), né le 4 janvier 1937 à Orléans 
(Loiret), demeurant à Tours (Indre-et-Loire), 164, rue (iraudeau, 
mineur représenté par la dame GUERIN (Madeleine), veuve 
COUILLON ; 

3e COUILLON (Denise-Francoise-Madelcine), née Je 24% avril 1999 à 
Orléans (Loiret), demeurant à Tours (Indre-et-Loire), 164, rue 
Giraudeau, mineure repré<entée par :a dame GUER;:N (Madeleine), 
veuve COUILLON, 


Au nom de FRAPSAUCE celui de FRASSANCE: 
FRAPSAUCE (Raymond), né le 2 juin 1893 à Paris (5°), demeurant 
à Paris (11°), 92, rue de Montreuil. 


Aux noms de ISRAJELSKA et IZRAELSKI celui de LAVEGIE: 

io ISRAJELSKA (Henri), né le 25 décembre 19% à Paris (12), 
demeurant à Lvon (Rhône), 3, quai Perrache, agissant également 
au nom de son enfant fuineure: Lola-Danielle, née le 17 décermn- 
bre 19:53 à Lyon Rhône); 

20 IZRAELSKI (Charles), né le 18 août 1927 à Paris (12e), demeu- 
rant à Lyon (Rhône), 19, impasse Bazat, agissant égalemegt au 
non de son enfant mineure: Lola, née le 2 août 1%54 à Lyon 
(Rhône), 


Au nom de JAKUBOWICZ celui de JAVICE: 

JAKUBOWICZ (Lazare-Guv\, né le 19 :évrier 1922 à Paris (1%), 
demeurant à Nantes (Loire-At'anmtique), 5, place Ladmirault, agis- 
sant également au nom de ses enfants mineurs: 4) Gérard-Lue, 
né le 2j novembre 1954 à Nantes (Loire-Atlantique); b) Didier- 
David, né le 29 avril 1957 à Nantes (Loire-Atlantique). 


Au nom de KURYCKI celui de CURY: 

KURYCKI (Léon), né en novembre 1991 à Wilno (Pologne), demeus 
rant 12, rue Dufrenov, à Paris (16°), agissant également au nom 
de ses enfants mineurs: 4a) Jacqueline-simone-Berthe, née de 
7 août 19:5 à Paris (16°); b) Jean-François-Joseph-Eugène, né le 
1: octobre 1916 à Paris (16e). 


Au nom de MAQUER ceclui de BUELINCKX: 

MAQUER (Catherine-Renée-Pauline), née le 8 février 1950 à Mar. 
quise (Pas-de-Ca'ais), deinenrant à Bruxelles (Belgique), %1, bou- 
levard Lambhermogt, mineure représentée par la dame MAQUFR 
(Lucienne-Andrée-Pauline), épouse BUELINCKX. 


Au nom de MIREILLE celui de BROCHON: 
MIREILLE (Claudie), née 'e 4 avril 1941 à Paris (6°\, demeurant À 
Paris (17°), 96, rue des Moines, mineure représentée par le 
sieur Pierre-Eugène BROCHON, 


Au nom de REIMET celui de ARNAUD: 
REIMET (Henrieile-Louise-Félicie), née le fer février 1901 À Ror- 
deaux (Gironde), demeurant à Bordeaux {Gironde), 73, rue Paulin, 


Au nom de RISSEFT celui de PERU: 
1° RISSET (Michel-François), n$ le 9 octobre 19:43 à Palaiseau 
{(Seine-et-Qise 
2e RISSET (Francçoise-Gaëlane), née le 11 janvier 19:35 à Fontaine- 
bleaun (Seine-et-Marne), demeurant à Fontainebleau (Seine-et- 
Marne), 7, rue d2s Glaïeuls, mineurs représentés par la dame 
Suzanne PERU, 


Au nom de TAIBI celui de DURAND: 
TAIBI (Madjeb), né le 15 février 1932 au douar BeniOucglis Algérie}, 
demeurant à Casablanca {Maroc}, 29, rue Duquesne, 


Au nom de WOLKEN3>TEIN celui de VERLIN-: 
WOLKENSTEIX ! Alexis), né le 5 décembre 192? à Paris (1°), demeu- 
rant à Paris (Se), 37, avenue Geurge-V. 


L L 


Art, 2. — Les tribunaux ne pourront être saisis en vue de faire 
opérer sur les registres de l'élat civit ‘e changement résultant du 
présent décret qu'après l'expiration du délai fixé par la loi du 
11 germinal an XI et sur jn<tification qu'aucune opposition n'a été 
formée devant le conseil d'Etat. 
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Art. 3. 
de l'exécution du pone décret, 
de la République française. 


Fait à Paris, le 3 mai 1953. 


— Le garde des sreaux, ministre de la justice, est chargé 
qui sera publié au Journal officiel 


FÉLIX GAILLARD 


Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de La justice, 
ROBERT LECOURT, 





commissions administratives paritaires 
locales des représentants des commis des services extérieurs, des 
egents de bureau et agenis de scrvice de la cour d'appel de 
Fort-de-France. 


C2te des élections aux 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Va la loi du 19 oclobre 1916 portant statut général des fonction- 
naires ; 

Vu le décret du 2% juillet 19:7 portant règlement d'administration 


publique pour l'applicalion de l'article 2 de la loi du 23 octobre 1945; 
Vu l'arlicle 3 de l’arrèété du 8 mars 1957 portant création de com- 
missions administratives paritaires dans les ressorts des cours d'appel 





des départements d'outre-mer, 
Arrête: 
Article unique. — La date des élections des 7eprésentants du 


pe sonnel aux eornmissions administratives paritaires créées par 

irrôlé susvisé du 8 mars 1957 dans le ressort de la cour d'appel 

de Fori-de France est fixée au 16 juin 1958 

Fait à Paris, le 10 mai 1958. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 

Le directeur du personnel et de la comptabilité, 
LÉO-HENRI FÉNIÉ. 





Administration pénitentiaire. 





Par arrêté du 28 avril 1958, sont nommés, en la même qualité, 


par nécessité de service: 

A la maison centrale de Riom: 

M Campinchi (Pierre), sous-directeur (6e échelon) des prisons 
de Lyon. 

M. Ferrand (Jean), économe de fre classe (ïe échelon) à la direc- 


tion régionale des services pénilentiaires à Tou;:ouse, 

M. Doncarlj (Louis), greffier comptable de classe exceptionnelle 
{4er échelon) au sanatorium pénitentiaire de Liancourt. 

M Nicolas (Maurice), grefficr comptable économe de 2? classe 


{5e échelon) à la maison centrale de Clairvaux. 

M. Rellier (François), surveillant chef adjoint (échelle 6 €, 
8 é:helon) à la maison d'arrêt de Clermont-Ferrand. 

Mme Dancarli (Marguerite), surveillante daæctylographe (échelle 
4 C, 9% échejon) au sanatorium pénitentiaire de Liancourt. 





Par arrêté du 28 avril 1959, est nommé, par nécessité de service, 
en la même qualité, à compler du 15 mai 1958, à la maison d'arrêt 
de Ja San'é: M. Bas (Jean-Marie), surveillant chef de fre classe 


{échelle 8 C, 10e échelon) à la maison d'arrêt de Toulouse. 





Greffiers. 





1958, M. 
est nommé, 
paix de Bougie, en 


Brahimi Hachemi, greffier de la 
sur sa demande, en la même 
remplacement de 


Par arrêté du 5 mai 
justice de paix d’Akbou, 
qualité, à Ja justice 
M. Debreuve, décédé. 





Par arrété du 2% mai 1958, M. Boualla Abdelkader, greffier de cham- 
bre au tribunal de première instance de Mostaganem, est placé en 
congé de longue durée pour une période de six mois, à compter 
du 1 novembre 1957, sans retenue de traitement. 





Par arrêté du 3 mai 1958, M. Parfait, greffier en chef de la 
cour d'appel de Fort-de-France, est admis, sur 6a demande, à 
faire valoir ses droits à la retraile (art. L. 14 du décret du 23 mai 
4951). 





interprètes judiciaires. 





Par arrêté du 3 mai 1958, M. Rubini (Georges), interprète judl- 
ciaire près la justice de paix de Zemmora, est placé en congé de 
longue durée, sans retenue de traitement, pour une période de 
neuf mois, à compter du 1 septembre 1957. 









Secrétaires de parquet. 


— — 


Par arrêté du 3 mai 1958, les secrétaires de parquet d’Algéria 
dont les noms suivent sont insersts, par ordre de mérite, au tableau 
d'avancement pour la classe principale de l’année 1957: 

M. Sanna, parquet général de Constantine. 

M. Ouelbani, tribunal de première instance de Constantine. 

Les secrétaires de parquet d’Algérie dont les noms suivent sont 
inscrits, par ordre de mérile, au tableau d'avancement pour la 
ire classe de l’année 1957: 

Mme Aboulker, tribunal d'Alger, 

M. Faruch, tribunal de Mascara. 








1958, M. 


général de 


Sanna, seécrélaire de parquet de 
Constai iline, inscrit au tab'eau 
1957 avec le numéro 1, est promu 
compler du {er septembre 1957 en 
Ouadenni, qui à été admis à faire 


Par arrêté du 3 mai 
ire clässe au parquet 
d'avancement de l’année 
à la classe principale pour 
remplacement numérique de M. 
valoir ses droits à la retraite. 

M. Sanna est nommé, pour compter de la äate susindiquée, au 
2e échelon de la classe principale, avec an:i2nneité eunservée re- 
montant au 28 jagvier 1956. 

M. Sanna est élevé, pour compter du ?8 
de la classe prince jpale. 


janvier 195% au 2 échelon 





Par arrêlé du 3 mai 1958: 

Mme Aboulker, née Temime, secrétaire de parquet de 2% classe 
au tribunal de première instance d'Alger, inscrite au tableau d’avan- 
cement de l’année 19%97 aver le numéro 1, est promue à la {re classe 
(4er échelon) pour compiler du 8 mars 1957, en remplacement numé- 
rique de Mme Lucciardi, qui a été nommée secrétaire de parquet 
au tribunal de Marseille. 

M. Faruch, secrétaire de parquet de 2° classe au tribunal de 
remière instance de Mascara, inscrit au tableau d'avancement de 
‘année 1957 avec le numéra 2, est promu à la fre c'asse (1er échelon) 
our compter du 1er juillet 1957, en remplacement numérique de 
ime Cartoux, qui a été admise à faire valoir ses droits à la retraite. 


Par arrété du 3 mai 1958, les secrétaires de parquet d'Algérie 
dont les noms suivent sont inscrits sur la liste d'apütude aux 
fonctions de chef de secrétariat de parquet: À 


ANNÉE 1957 


Les secrétaires de classe principale: 
M. Beluche, parq'iet général d’Alger. 
M. Lopez, parquet général d'Oran. 
ne Cuaz, parquet général d'Alger. 
É Bertora, parquet général d'Alger. 
M. Smadja, parquet général d’Alger. 
M. Denis, tribunal de commerce d'Alger. 
M. Sanna, parquet général de Constantine. 


Les secrétaires de {re classe: 


M. Oueïbani, tribunal de Constantine. 
M. Legras, parquet général d'Alger. 
Mile Vintejoux, parquet général d'Alger. 
M. Roslane, parquet général d'Oran. 
Mile Corbel, sn ge eg d'Oran. 

M. Faes, tribunal de Batna. 

M. Casanova, tribunal de Sétif. 

M. Murciano, tribunal de Tiaret. 


ANNÉE 1958 
Mme Aboulker, secrétaire de parquet de fre classe au tribunal 
d'Alger 
M. Faruch, secrétaire de parquet de fre classe au tribunal de 
Mascara. 





Par arrèté du 3 mai 1958, Mme Renaud (Germaine), sténodacty- 
lographe au trivunal de Bayonne, est nommée secrétaire de parquet 








stagiaire au même tribuna 
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Par arrêté du 3 mai 1958, M. Villa (Pierre) est nommé secrétaire 
de parquet stagiaire au tribunal de Nancy, en remplacement de 
M. Thomas, mis en congé de longue due. 





Par arrêté du 3 mai 195%, M. Replumaz (Camille), secrétaire de 
parquet de classe principale (3° éche;on) (ancienne!é du : décembre 
1957) au tribunal de Bonneville, est admis à fai:e vaoir ses droi's 
à la relraile à compter du 14 juillet 1258, 





Cour de cassation. 
{AFFAIPE ABDALLAH MOnamep RAGUEn) 


Extrait des minutes du grefle de la cour de cassation. 


Au nom du peuple français, 

La cour de cassation a rendu, le 3 janvier 1958, l'arrêt suivant : 

Statuant sur le réquisitoire du procureur général près la cour 
de cassation, d'ordre du garde des sceaux, ministre de la justice, 
tendant à la cassation de l’arrêt rendu le 7 mai 1956 par le tribunal 
supérieur d'appel de la Côte française des Somalis, qui a condamné 
Abdallah Mohamed Ragueh à un an de prison pour infraction à 
arrêté d'expulsion, 

La cour, 

Attendu que Abdallah Mohamed Ragueh a été arrêlé le 14 mars 
1956 à Djibouti pour ixfraclion à un arrêté d'expulsion en date du 
43 octobre 1949, qui lui aurait élé régulièrement notifié le 16 mars 
4950; que, traduit devant le tribunal correctionnel de Djibouti, il a 
été condamné par jugement du 17 mars 1956 à six mois d'emprison- 
nement et que, par arrêt du 7 mai 1956, le tribunal supérieur 
d'appel a porté cette peine à une année; 

Mais attendu qu'il résulte des pièces communiquées par M. le 
ministre de la France d'outre-mer qu'une enquête de gendarmerie 
a établi que l'état civil d’Abdaïllah Mohamed Ragueh a été usurpé 
ar le nommé Ahmed Ali Caïd, qui a élé condamné sous cette fausse 
identité, le 22 septembre 1949, par le tribunal correctionnel de Diji- 
bouti à six mois d'emprisonnement pour défaut d'autorisation de 
séjour ; 

Que l'arrêté d'expulsion intervenu à la suite de cette condam- 
nation a été ainsi notifié sous le nom d’Abdallah Mohamed Ragueh 
à Ahmed Ali Caïd, lors de sa sortie de prison; 

Que, ultérieurement, Ahmed Ali Caïd a reconnu que ledit arrêté 
d'expulsion s’appliquait bien à lui et qu'il avait usurpé l'état civil 
de son cousin Abdallah Mohamed Ragueh ;: 

Que cette circonstance, inconnue des juges du fond, constitue un 
fait nouveau, au sens de l'article 443, 4e alinéa, du code d’instruc- 
tion criminelle, de nature à établir l'innocence du condamné: 

Et attendu que l'annulation de l'arrêt du 7 mai 1936 à l'égard de 
Abdallah Mohamed Ragueh ne laisse rien subsister qui puisse, à la 
charge de ce dernier, être qualifié crime ou délit en ce qui concerne 
le fait par lequel est intervenue la condamnation, el que, conformé- 
ment à l’article 445 du code d'instruction criminelle, il n'y a donc 
lieu de prononcer le renvoi de l'affaire, 


Par ces motifs: 
Casse et annule l'arrêt rendu le 7 mai 196 par le tribunal supé- 
Ticur d'appel de la Côte française des Somalis; 
Dit n'y avoir lieu à renvoi; 
Ordonne l'affichage et la publication du présent arrêt conformé- 
ment à la loi, 
Pour expédition conforme : 


Le greflier en chef de la cour de cassation. 











MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 





é Décret du 6 mai 1958 
concernant l'Académie diplomatique internationale. 


Par décret en date du 6 mai 1958, l’Académie d'p'omatique inter- 
nationale est, en France, admis: au bénétice du statut des orga- 
Disalions internationales. 





Commission spéciale pour l'indemnisation 
des dommages de guerre français à l’éiranger. 


Par arrêté du 15 avril 1958, sont nommés membres suppléants 
de la commission spéciale pour l'indemnisation des dommages de 
guerre français à l'étranger, en remplacement de MM. Louis Bru- 
neau et Roger Pujol, appelés à d'autres fonctions: 

MM. Serge Allain et Guy Nebot, sunpléants du directeur des 
finances extérieures an ministère dès finances, des affaires écono- 
miques et du plan. 








——& 6 > 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Moäiñcation de l'arrêté du 17 janvier 1929 
portant règiement sur la Comptabilité du service des prudres. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées el 16 
ministre des finances, des affaires économiques et du pian, 

Vu l'article 32 de la loi du 13 juillet 1911 instiluant le budget 
annexe du service des poudres; 

Vu l'arrêté du 17 janvier 1929 portant règlement sur la cempla- 
bilité dû service des poudres, modifié par les arrêtés des 15 mars 
1932 et 13 mai 1955, 


Arrêtent : 

Art. 4er. — Ne figurent plus dans la nomenclature des pièces à 
produire par l'agent comptable central à l'appui de la deuxième par- 
lie de la gestion, désignées à l'article 9%3 de l'arrèôté du 17 jan- 
vier 192%: 

Le bordereau sommaire des adjudications et marchés passés pen- 
dant l'année pour les fournitures et travaux; 

L'état des payements relalifs aux entreprises exécutées ou à exé- 
cuter en plusieurs années. 

Art. 2, — Le directeur des poudres, le directeur central des cssen- 
ces des armées et l'agent comptable central des budgets annexes du 
service des poudres et du service des essences des armées sont 
chargés, chacun err ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 15 avril 1958, 

Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Pour le ministre et par dé'égation: 
Le directeur des services financiers et des programmes, 
CAMILLE LABÉ, 
Le ministre des f[inanres, 
des afjaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique: 
Le chef de service, 
ROBERT VÉRON. 





Conditions de recrutement et d'avancement, par changement de 
catégorie, des agenis sur contrat adjoints du contrôle de l'admi- 
nistraiion de la marine et emplois occupés par ces agcnts dans 
les différents groupes de contrôle. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, le secré- 
faire d'Etat aux forces armées (marine), le secrétaire d'Etat à la 
fonction publique el à la réforme adiministralive et le secrétaire 
d'Etat au budget, 

Vu le décret n° 49-1378 de 3 octobre 1919 fixant le statut des agents 
sur contrat du ministère de la défense nationale, ensemble les textes 
qui l'ont modifié et notamment les articles 5 et 12; 

Vu l'arrêté du 30 août 1956 fixant les conditions de recrutement 
et d'avancement, par changement de catégorie, des agents sur 
contrat adjoints du contrôle de l'administration de la marine, ainsi 
que les emplois occupés par ces agents dans les différents groupes 
de contrôle, 


Arrélent: 

Art. 1er, — Les conditions de recrutement et de changement de 
catégorie applicables aux agents sur contrat de l’ordre administratif 
qui remplissent les fonctions d'adjoints du contrôle de l'adiministra- 
tion de la marine sont fixées par le présent arrêté. 

Art. 2. — Tout recrutement ainsi que tout changement de caté- 
gorie ne peuvent être prononcés que pour combler une vacance 
effective dans la catégorie où l'agent est recruté ou promu. 

lout agent changeant de catégorie doit satisfaire aux conditions 
de recrutement afférentes à l'emploi dans lequel fl est nommé et 
avoir exercé en outre, pendant six mois, des fonctions correspondant 
à cel emploi. 

Art. 3. — Les agents sur contrat adjoints du contrôle sont recru- 
tés, au choix du ministre onu de son délégné, parmi les officiers et 
les offici®rs mariniers appartenant aux réserves de l'armée de mer 
ou en retraite, 

Peuvent être nommés: 

a) En deuxième catégorie C (adjoints principaux) : 

Les officiers supérieurs; 

Les ofliciers subalternes complant dans l'activité au moins trois 
ans de grade et quinze ans de services ; 
ait agents C ntractuels de la catégorlte TT C comptant au moins 
ouze années de pratique profess mnelle dans les fonctions de cette 
catégorie ou de niveau équivalent, dont quatre années dans l'éche- 





lon le plus élevé. 
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db) En troisième catégorie C (adjoints de 1re classe) : 

Les ofliciers subalternes comptant dans l'activité au moins quinze 
ans de servires, Inais ne remplissant pas la condilion de srade 
pour être nommés en catésorie I C; 

Les agents contraclue!s de la catégorie IV C comptant au moins 
Six années de pratique professionnelle dans les fonctions de e€ette 
Calcgorie où de niveau équivalent, dont quäire années dans l'échz- 
lon le plus élevé, et ayant subi avec succès un examen proba- 
loire. 

e) En quatrième catégorie C (adjoints de 2 classe): 

Les maitres principaux et les premiers maitres coiplant au mins 
quinze aus de services dans lactivité et tilulaires du brevet supé- 
rieur de leur spécialité ou ayant subi avec succès un exainen pro- 
bälojre. 

Art, 4, — La détermination de l'échelon auquel sont classés les 
ageuls nouvellement recrulés s'effectue conformément aux €isp2- 
Sions de Farlicle S du décret n° 49-1378 du 3 octobre 1919 modifié. 
Si l'échelon délinitif est dillérent de l'échelon attribué pendant la 
période de Slage probatoire, la situalion pécuniaire des inléresses 
est régularisée à compler de la date de leur enbauchage Gaus 
la categorie considérée, 

Les changements de catégorie s'effectuent à l'échelon de la rou- 
veile catégorie comportant un traiiement immédiatement supéricur 
au trailement afférent à l'échelon détenu dans la catésorie 
laquelle appartenait lintéressé, Les agen!is ne conservent de l'an- 
ciennelié acquise dans leur ancien échelon que le temps exrédant 
l'ancienfelé minimum exige pour accéder à une catégorie supé- 
rieure, dans la limi.e d'un seul éche;:on, 

Art. 0. Les agents sur contrat adjoints du contrôle exer“ent à 
Paris, dans les services el groupes de conirôle dépendant de sa 
direction du contrôle, el dans les contrôles résidenis Ju £rou.es 
territoriaux de contrôle en France et outre-mer les allributions 
gauivariles 

a) Ils sont chargés de la direction des éecrétariais, de Ja tenue 
des comptabilités el des documentations et de l'administra ion de 
différents fonciüonnaires el agculs du contrôle. Hs prepare: it ies 
pièces soumises au visa el pauvent êlre autorisés à es revêtir 
des timbres du contrôle dans les conditions fixées par le règlement; 

b) Us ont qualité pour effectuer, sur l'ordre et pour le compte 
du fonclÜionnaire du éontroe dont ils reièvent, tous relevés et 
toutes conslatalions malcrielles dans les bureaux, les magasins, 
les ateliers et sur les chantiers des divers services de la marine 
ainsi gue sur les chantiers des entreprises privées travaillant a 
l'intérieur des élablissements de la marine militaire ; 

c) ls peuvent ètre autorisés à procéder, sur l'ordre et pour le 
compie du fonctionnaire du contrôle chargé localement de l'ins- 
peclion du travail, à toutes £onstalalions matérielles entrant dans 
la compétence de ce fonctionnaire ; 

d) Hs peuvent être habilités à effectuer des vérifications dans les 
comples et écrilures des sociélés éoumises aux investigations du 
groupe Spécial de contrôle des fabrications de matériel de guerre. 

Art. 6. — A titre de mesure transitoire et par dérogalion aux 
dispositions de l'article 3 ci-dessus, il pourra être procédé au recru- 
tement sur.contrat, en qualit d'adjoint du contrôle de 2% classe 
et dans la limite des emplois inscrits au budzet, d'employés rému- 
nérés à la date du présent arrôté sur les crédits de sode du corps 
du contrôle de la marine, comptant à cetle date au moins huit 
années de pratique professionnelle, dont trois ans au moins dans 
un emploi de niveau de la catégone IV C, et ayant subi avec succès 
un examen probatoire. 

Art. 7. — L'arrôté du 30 août 1956 susvisé est abrogé et remplaré 
par le présent arrêté, Toutefois, les rec'assements eflertnés en 
vertu de l'article € de l'arrêté du 30 août 1956 sont définitifs. 

Fait à Paris, le 19 avril 1958. 

Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chargé de mission, 
JEAN BARBIER, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation! 


Le directeur du cabinet, 
ANDRE NELRRISSE, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
Pour le secrétaire d'Etat et par dé'éalicn; 
Le direcieur du cabinet, 
BERNARD BECK. 
Le secrélaire d'Etat à la fonction publique 
et à La réforme adnunistrative, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
MAURICE VION., 





Fonds de concours. 


Par arrôté en date du 19 avril 1958, il a été ouvert, à titre de 
fonds de concours, un crédit de 49.574.000 F, applicable au cha- 
pitre 2541: « Service du géuie. — Entretien des immeubles et du 
domaine militaire de la section Guerre du budget de la défense 
nalionale et des forces armées pour 1958, 


ee —  ———— 








Par arrêté ministériel en date du 22 avril 14958, il a été ouvert, 
pour 1958, à titre de fonds de concours, une autorisation de pro- 
gramme s'élevant à 205.319.000 F et des crédits de payement d'un 
montant total de 504.811.000 F applicables aux chapitres ci-après du 
budget annexe du service des poudres: 


D) 




















n 
= AUTORISATIONS CRÉDITS 
= SERVICES de programme de payement 
= accordées, ouverts. 
ee) 
Fran:s, Francs, 
379 Etudes et recherches........ 6.213.000 65.223.000 
9:00 | fravaux d'équipement inté- 
ressant la défense ralio- 
MS ss ososisossdr ec rsrès 199.001 .000 49.588.000 
Totaux.......csesos.os.|  205.349.000 004.811 .000 
annee ner nn em ns 





Il sera pourvu aux dépenses correspondantes au moyen des: recettes 
d'égal montant inscrites aux chapitres ci-après du budget annexe des 
poudres : 


Chap. 91. — Fonds de concours pour dépenses d'éludes mili- 
PT smic ete MERE AE CPR RMEL EE . 62.225.000 F. 


Chap. 2001. — Fonds de concours pour travaux d’équi- 
pement intéressant la défense nationale........... 479,588.000 


50.811.000 F, 








Par arrêté ministériel en date du 24 avril 1958, il a été ouvert, à 
titre de fonds de concours, sur 198, une autorisation de programme 


- de 1.000.747.000 F et un crédit total de 6.500.747.600 F applicables aux 

















chapitres ci-après de la section Guerre du budget de la défense 
lhul:onale et des forces armées 
D eme] 
A 
= AUTOR!SATIONS CRÉDITS 
= SERVICES 
“ de programme. de payement, 
GC 
Frans, Frans, 
21-43 | Soldes et indemnités du per- 
sonnel militaire des fabri- 
cations d’armement.......…. » 170.000.090 
3122 | Traitements et indemnités 
des personnels civis non 
ouvriers des fabrications 
d'armement ........... FEB » 900.000 000 
31-22 |Salaires et accessoires de 
salaires des personneis 
ouvriers des fabrications 
C'OMRCRRPÉÉ 5er » 2,1:6.000.000 
23-71 | Prestations et vers. ments 
obligaloires du service des 
fabrications d'armement... : 720.009 000 
22-72 | Prestations et versements 
facultatifs du service des 
fabrications d'armement... 5 2.000.000 
31-71 | Service des fabrications d'’ar- 
mement (frais gémraux). 
— Dépenses de fonctionne- « 
ment et nystumes du ser- 
PER PP SORTE » 42.000.000 
51-71 | Etudes de "matériels d'arme: 
PPT PP s 46.031.000 416.021 .000 
52-71 | Service des fabrications d ar- 
mement. — Inve<tissements 
techniques et industriels... » 1.500.000.000 
59-71 Fabrications d’armement..... 529.716.000 529 ,716.000 
21-61 | Service du génie. — Equipe- 
DRE sr dit odardoss sets 25.000.000 95.000.000 
TOLAUX. soso. | 1.000.747.000 | 6.500.:417.000 














Par arrèté en date du 2% avril 19:8, il a été ouvert, à titre de 
fonds de concours, au budvet de la défense nationale et des forces 
armées (section Marine) de l'exercice 1958 les crédits ci-après: 
Chap. 51-71. — Eludes techniques d'armement et pro- 

DIRMDOS co ostodonscovos dis css osscéoscesvscne O8 ER 


Chap. 53-71. — Constructions neuves de :a flotte..... 881.691.000 


—_— — ——-— 


Total nono nn nn nn nm nm ss... 971.10S.000 F. 
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Remise de débet. 


Par arrêté du 11 avril 1958, sous réserve du versement préalable 
de 200.000 F, il est fait remise gracieuse à la succession de M. le 
capitaine Joseph Cheval, domicilié à Brion (Yonne), de la somme 
de 97.209 F dont elle a élé constituée débilrice envers l'Etat 
par élat exécutoire n° 2% du 12 février 1957. 





Armée de terre (active). 


Par arrêté du 23 avril 1958, M. le pharmacien commandant des 
troupes coloniales Flandrin (Pierre-Paul) est placé, sur sa demande, 
dans la position de disponibilité pour une période de trois ans. 


Par arrêté du 28 avril 1958, les afficicrs dont les noms suivent, 
placés « hors cadres, en mission » au titre du ministère de l'Algérie, 
pour le service des aflaires algériennes, sont réintégrés dans les 
cadres : 

(A compter du 4° janvier 1957.) 


M. le capiluine Breysse (Henry-André) (infanterie). 


(A compler du {er janvier 1958.) 
M. le capilaine d'infanterie coloniale Rodrigues (Edouard-Georges- 
Bertrand). 
(A comp'er du fer février 1958.) 
M. le lieutenant-colonel d'infanterie Chaney  (Pierre-Charles- 
Lugène). 
M. je capitaine d'infanterie Dubarry (Maurire-Jean-Sylvain). 
M. le lieutenant d'infanterie Legrand (Achille-Henri-Paul). 
M. le capilaine de l'aime blindée el cavaierie Guendez Mostefa 
ben Tayeb. 
M. le capitaine d'infanterie coloniale de Barrigue de Montvailon 
(Olivier-Yves-Josepir-Marie). 


Par arrèlé du 28 avril 1938: 

M. ie colonel d'infanterie coloniale Lacheroy (Charles-Paul-Alexan- 
dre), piacé « hors cadres, en mission » au liire de la présidence Gu 
conseil, secréiariat général permanent de la délense nalionale, est 
réintégré dans les cadres à compter du £'r février 1958. 

M. le chef de bataillon du génie Lasne (René-Louis-Henri), placé 
« hors cadres, en mssion » au tilre du secrélariat d'Elal aux forces 
armées (air), commandement du génie de l'air à Paris, est réintégré 
dans les cadres à compter du {er seplembre 1957. 

M. le capitaine d'infanterie Laperrere (Jacques), placé « hors 
cadres, en mission » au titre du ministère des affaires étrangères. à 
la disposition de l'ambassadeur de France au Maroc, est réintégré 
dans jies cadres à compiler du 4er février 1958. 





Reclificatif au Journal officiel du 16 janvier 1958: 

Page 639, 2e colonne, 4. — Pour le service des affaires algériennes, 
Troupes métropolitaines, Infanterie, au lieu de: « Mestre (Roland), 
sergent-major, 4e juin 1956 », lire: « Mestre (Roland), sergent- 
major, 1er mai 195% »; au lieu de: « Spinosi (Napoléon), sergent- 
chef, {er juin 1956 », lire: « Spinosi (Napoléon), sergent, 1° juin 
4956 »; au lieu de: « Laurent (Marcel), sergent-major, 0 juin 1%56 », 
lire: « Laurent (Marcel), sergent-chef, 20 juin 1956 »; au lieu de: 
« Boulogne (Raymond), sergent-major, 1% janvier 1956 », lire: 
« Boulogne (Raymond), sergent-major, 1 août 1956 ». 

Page 610, fre colonne, au lieu de: « Vaïilet (Joseph), sergent, 
47 septembre 1956 », lire: « Vaïlet (Joseph), sergent, 1% septem- 
bre 1x »; au licu de: « Bouloudj Ali, sergent-Chef, fer octobre 
1956 », lire: « Mouloudj Ali, sergent-chef, ier octobre 19.4 ». 

Méine page, 2 colknne, Arme blindée et cava'erie, après: « Chauvy 
(Pierre), maréchal des logis chef, 1er juillet 1956 », ajouter: « Alphée 
(Roland), adjudant-chef, 1er août 1956 »; après: « Malinowski 
(Edouard), maréchal des logis, 427 oclobre 1956 », ajouter: « Ver- 
ger (Marcel), maréchal des logis chef, 23 février 1957 »; Artillerie, 
au lieu de: « Hubert (Charles), maréchal des lagis chef, 4° acto- 
bre 1956 », lire: « Muber (Charles), maréchai des lazis chef, 17 octo- 
bre 1996 »; rayer: « Verger (Marvel), maréchal des 
23 février 1957 »; Génie, au lieu de: « Sammartino, adjudant-chef, 
17 seplembre 1956 », lire: « Sammartino (Charles), adjudant-chet, 
4° septembre 1956 ». 

Page Gif, fre colonne, Troupes cononiales, Infanterie coloniale, 
au :ieu de: « Bolio (André), adjudant, 16 septembre 18% », lire: 
« Bollo (André), adjudant, 16 septembre 1956 »; au lieu de: « Jagain 
(Robert), adjudant, {6 septembre 19.4 », lire: « Jamain (Robert), 
adjudant, 16 septembre 12% ». 

Môme page, 2e colonne, au lieu de: « Bignard, sergent-chef, 
497 avril 1957 », lire: « Bignard (François), sergeni<hef, {+ avril 


957 ». 


logis chef, 


Page 612, 2 colonne, B. — Pour le service des aflaires sahgriennes, 
Troupes métropolitaines, Arme blindée et cavalerie, au \ieu de : 
« Auzou (Pierre), maréchal des logis chef, ter septembre 1956 », lire: 
« Auzou (Pierre), maréchal des logis chef, {er septembre 1955 »:; Trou- 
pes coloniales, Artillerie coloniale, au lieu de: « Gianluppi (René), 
Maréchal des logis chef, 4er novembre 1956 », lire: « Gianlupi (René), 
Inaréchal des logis chef, {er novembre 1950 », 





Page 613, 1r colonne, C. — Pour les groupes mobiles de police 
rurale, Troupes métropolitaines, Arme blindée el cavaierie, ray;er: 
« Alphée (Roland, adjudant- hef, 1er août 1956 »; Artillerie, au 
lieu de: « Tolosa (Henri), maréchal des logis chef, 1° janvier 1939 LA 
lire: « Tolosa (Henri, maréchal des logis chef, 17 janvier 1956 », 


(Le reste sans changement.) 





Armée de terre (réserve). 

Dar décision du 93 avril 4958, sont nommés, avec leur grade et 
leur ancienneté de grade, dans les cadres des officiers de réserve, 
à compter du jour de leur radiation des cadres de l'armée aclive, 
et affectés pour administration aux étals-majors désignés crapres 
les oificiers dont les noms suive: 


TROUPES METROPOLITAINES 


ire RÉGION MILITAIRR 


E!at-major de la région (service d'état-major). 


M. Duflas (Germain), chef de bataillon des transmissions (D. FE. M.}. 
Vient de l’élat-major de l'armée. 


9e RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Laon. 


M. Leccia (Guy-Jean-Paul), chef de bataillon des transmissions, 
Vient de l'élal-major des forces alliées Centre-Europe. 


Par décision du 26 avril 1958, sont nommés, avec leur grade et 
leur ancienneté de grade, dans les cadres des offi“iers de réserve 
de la gendarmerie nationale, à compter du jour de leur radialon 
des cadres de l’armée artive, les officiers dont les noms suivenl, 
M. le chef d'escadron Rastello (Emile-Joseph-Juies). 
MM. les capilaines: 

Bes (Marius). 

Delannoy (Marcel-Louis-Joseph). 
Genet (Marcel-André-Lionard). 


Lelone {Yvan-Albert-Robert). 
Mallard (D'siré-Joseph). 





Armée de mer (réserve). 


—— 


Par arrété du secrélaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
dote du 22 avril 1%: 


Sont nommés aspirants de marine de réserve les élèves aspirants 
de réserve du port de Toulon dont les noms suivent: 
Pour compter du 1er avril 1958. 


Branche « service général ». — Spécialité « fusilier-commando », 


M. Ilamon (Jean-Josecph-Marie). 


Branche « D, C. À. », — Spécialité « canonnier de D. C. À. ». 


MM. de Coral (Philippe-Paul-Léon-Emmanuel-Maric-Vincent), Jolÿ 
(Alain-Pierre-Louis). 

Sont nommés sun mécaniciens de réserve les élèves aspi- 
rants mécaniciens de réserve du port de Toulon dont les noms sui- 
vent; 

Pour compter du 1er avril 1958. 


Branche « ingénicur mécanicien du service général », 
M. Coulon (Joël-Paul-Yves). 


Branche -« ingénieur mécanicien d'atronautique ». 


MM. Borelly (Albert-Jules-Alexandre), Grange (Robert), 
(Serge-Henri-Eugène-Brice), Voikoff (Nikila). 


Liéfroid 





Personnel civil adminictratif de la marine. 


Par arrêté du ministre de la défense nationale et des forces nrmées 
et du secrélaire d'Etat aux forces armées (marine) du 15 avril 1958, 
M. Paysant (Antoine), commis principal hors classe des douanes et 
régies de l'Indochine, est nommé et titularisé dans le corrs des 
secrélaires administratifs « comptables des matières » de la marine, 
comme secrélaire administralif (1 échelon), avec prise de rang 
dans cet échelon comptant du fer décembre 1%7, date à laque.le 
l'emploi a été accepté par l'intéressé. 





Régisseurs d'avances. 





Rectiflcatif au Journal ofJù iel du 75 avril 1958: page 1029, arrût4 
du 15 avril 1953, ‘ire; « Laferrière (M iXimilien) » au Leu Ge: « Laf- 
ferrière », 
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Service des essences. 

Par décision du 25 avril 1958, est admis dans les cadres de ré<erve 
du service des essences des armées, à Compter du jour de sa radia- 
Lon des contrôles de l’armée aclive: 

Avec le grade d'ingénieur en che] militaire de 1re classe 
des essences. 

M. Franck (Paul-Henri), admis à faire valoir ses droits à la relraile 
à Coimpler du dr avril 1958. 





Service des poudres. 


Par arrûté du fer avril 1958, MM. Vincent (Roger) et Laroche 
‘(Paui), agents contractuels à la poudrerie nationale de Sorgues, sont 
intégrés au 2e échelon du corps des techniciens d'études et de fabri- 
calions des travaux mécaniques et du bâtiment du service des 
poudres, à compler du fe janvier 194, 

L'ancienneté conservée par les intéressés dans leur échelon d’in- 
tégration sera précisée ultérieurement par une décision individuelle. 





Techniciens d’études et de fabrications. 


Par arrêté en date du 135 avril 1938, les disposilions de l'arrêté du 
43 avril 1954 modifié Sont abrogées et remplacées par les suivantes 
en ce qui concerne les personneis de la direction du génie dont les 
noms suivent; leur classement d'intégralion et leur ancienneté dans 
l'échelon au 1% janvier 1951 s'élabiissent comme jil suit: 


Techniciens chefs de classe normale, 1 échelon. 
M. Batfert (Henri), %® région militaire, avec un reliquat de 17 ans 
d mois 12 jours de services civils. 
| M. Descaloire (Marce!), 2% r'gion militaire, avec un reliquat de 
30 ans 2? mois 12 jours de services civis. 


Par arrété du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
dûie du 13 avril 19%, M. le technicien d'études et de fabrications 
des travaux maritimes stagiaire Grandné (Fernand) est tilularisé 
dans son emploi et nommé technivien du 1e échelon pour compter 
du !1°7 mars 19538, 

Il recevra, Gans cet échelon, à titre de rappel de services mili- 
luires, une majoration d'ancienneté de un an. 





Nominations à l'emploi d'assistant des hôpitaux maritimes. 


Par décision du ministre de la dé'ense nationale et des forces 
armées en dale du 25% avril 1958, son! nominés après concours, par 
crdre de classement, à cornpler du 1% mars 1%38, assistants des 
hôpilaux maritimes: 

A. — CATÉGORIE MÉDECINE 
MM. Berton (M.-L.-Y.), médecin de {re classe, 
Gilly (R.-W.-M.), médecin de {re classe, 
Dulue (J.-E.-F.;, médecin de fre classe. 
Lacrotle (J.-C.-L.-J.), médecin de fie classe, 
B. — CATÉGORIE BACTÉRIOLOGIE 
M. Chamfeuil ‘R.-A.-P.), médecin de fre classe. 
; C. — CATÉGORIE CIHINURGIE GÉNÉRALE 
M. Outrequin {G.-A.-A.), médecin de 1re classe. 
D. — CATÉGORIE CHIRURGIE SPÉCIAIE 
4° Section oto-rhino-—laryngologie ophtalmolog'e. 
M. Le Den {R.), médecin de {re classe, 
20 Section stomatologie, 


M. Fourestier (J.\, médecin de 1re classe. 


E. — CATÉGORIE ÉLECTRO-RADIOLOGIE 
M. Laurens (G.-J.-R.), médecin de îre classe. 





Textes français et étrangers pour le programme d'admission 
à l'évoie navale en 195). 


Rectificatif au Journal officiel dun 22 avril 1938: page 3816, 
dans Je titre, au dieu de: « ‘Textes francais et étrangers 
pour le programme d'admission à l'école navale en 1958 », lire: 
« Texles français et étrangers pour le programme d'admission à 
l'école navale en 1959 »: 1er alinéa, au lieu de: « Molière: Don 
Juan », lire: « Molière: Dom Juan ». 


L 
+ G +&- 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 5 mai 1958 portant élévation de classe et nomination 
(administration préfectorale). 


Par décret en date du 5 mai 1958: 

M. Taunay (Jacques), secré!'aire général des Côtes-du-Nord 
({re classe), est éle\é à la hors-classe el nomme secrétaire général 
de la Savoie. 

Dans ce poste, M. Taunay bénéficie de la hors-classe à titre per- 
sonnel, 

M. Cottin (Michel), secrétaire généra! de l'Ain (ire classe), est 
élevé à la hors-classe et nommé secrétaire général des Cô!es-du- 
Nord ({re classe), 

Dans ce poste, M. Cottin bénéficie de la hors-classe à titre per- 
sonnel. 

M. Grillet (André), sous-préfet de Briancon (tre classe person- 
nelle), est nommé sccrétlaire général de l'Ain (ire classe), 

M. Jude (Albert), sous-préfet de Castellane (2% classe person- 
nelie}, est nommé sous-préfet de Briançon (2e classe). 





Fonds de concours. 


Par arrêté du 19 avril 1958 il a été ouvert au ministre de l'ints- 
rieur, Sur le budel de 1958, un crédit de fonds de concours de 
29.9:9.000 F, applirabe aux chapitres ci-après: 

Chap. 34-41. — Süreté nationale, — Remboursement de 





PU screen stories see: etre ets es 11.495.000 
Chap. 31-92. — Achat, entretien et fonctionnement du 
MONCTIO! QUOI"... dodo es ce de codée des o 0 ee 11.481.000 
TU. nsioscoccnandotermertentrs se se ooooéorocccs 29:919-000 
L] 





interdiction d'affichage et de vente aux mineurs de dix-huit ans 
de publications licencieuses. 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu la loi ne %9-956 du 16 juillet 1949, et notamment son arliele 15: 

Vu le décret no 350-143 du fer février 19% portant rèslement 
d'administration publique pour l'exécution de la loi du 16 juillet 
1949; 

sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 

Arrête : 

Art, 47, — 11 est interdit sous les peines prévues au rremieP 
alinéa de l'arlicle 7 de la loi du 16 juillet 119, de proposer, de 
donnêr ou de vendre à des mineurs de dix-huit ans les publications 
intitulées : 

Strip-Tease Folies et Ardentes Capricieuses, éditées par la société 
« Les Sirénes », 38, rue Reéné-Boulanger, à Paris (10°). 

Art. 2. — Il est interdit, sous les mêmes sanclions, d'exposer 
cs publications sur la veie publique, à l'extérieur où à l'intérieur 
dés magasins ou des kiosques, ou de faire pour el'es uue publicité 
dans les mèmes conditions. 

Art. 3. — Le préfet de police dans le département de la Seine 
et les préfets dans les autres déparlements sont chargés de l'exé- 
cution du présent arrêté. 

Fail à Paris, le 28 avril 1958. 

Pour le ministre de l'intérieur et par déKgation®? 
Le directeur général de la sûreté nationale, 
JEAN VERDIER, 





Ouverture d’un Concours 
pour le recrutement d'attachés de préfecture. 


Le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat à la fonction 
publique et à la rélorine adiministrative, 

Vu la loi du 19 octobre 1916 portant statut général des fono- 
tionnaires ; 

Vu l'article 29 de la loi de finances n° 51-598 du 2% mai 1951; 

Vu le décret n° 49-870 du 4 juillet 1949 portant règiemerit d'admi- 
nistralion publique relatif au stalut particulier des chefs de divi- 
sion et attachés de préfecture ; 

Vu le décret n° 53-792 du 12 juin 195 relatif an personnel des 
aflaires allemandes et autrichicnnes et des services français en 
Sarre, et notsiniment son article 2; 

Vu la jieitre du secrélaire d'Etat à la fonction publique et à la 
réforme ‘*dministralive en date du 3% mars 1958 autorisant le recru- 
ieinent de soixante-cinq attachés de préfecture stagiaires au cours 
de j'année 1%5%8, ‘en Gérogatlion à la circulaire du président du 
conseii du 10 décembre 19%; 

Sur la proposilion du direcleur du personne] et des aflaires poli- 
iques, 
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Arrêtent: 

Art. 1°, — Est autorisé au cours de l’année 1958 le recrutement 
de soixante-Cinq allachés de préfecture, dont vingt-cinq seront mis 
à la disposition du ministre de l'Algérie, | 

Art. 2. — Des arrêtés du ministre de l'intérieur fixeront les dates 
d'ouverture des sessions des divers concours, les modalités d'ins- 
cription et la liste des départements métropolilains où seront 
aflectés les Candidats, 

Art. 3. — Le directeur du personnel et des affaires politiques et 
je secrétaire d’Ftat à ia fonction publique et à la réforme admi- 
nistralive sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 6 mai 1958. 

Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ABEL THOMAS, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
rour le secæétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CIATENET, 





Sûreté nationale. 


Par arrêté du 11 avril 1958, sont promus contrôleurs généraux 
de la sûreté nationale les commissaires divisionnaires de la Ssûrele 
pationaie dont les noms suivent: 

MM. Andrey (Pierre), Marquette (Pierre), Thyrault (Maurice). 








MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 





Affectation définitive au secrétariat d'Etat au budget 
d'un immeuble à Amiens. 





Par arrêté du 29 avril 1958, sont affectés, à titre définitif, au 
secrétariat d'Elat au budget (direction génüra'e des ampôls, service 
des domaines), en vue de l'installation d'une cité administrative, 
un terrain d'une contenance de 9.2% mètres carrés et les bâtiments 
y édifiés, situés à Amiens, rue Jules-Barni, et dépendant de ls 
caserne Dejean. 





Commissions administratives paritaires de l'office des changes. 


Le ministre des finances, des affaires ‘économiques et du plan 
et le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme adini- 
nistrative, 

Vu es articles 20, 2 et 22 de la loi du 19 octobre 1916 portant 
slatut général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 47-1370 du 24 juillet 1957 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de larlicle 22 de la loi du 
49 octobre 19% et relatif aux commissions administratives pari- 
taires et aux comités techniques paritaires, ensemble les textes qui 
l'ont complété ou moditié ; 

.Vu le décret n° 55-1649 du 16 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des secrétaires 
administratifs et des secrétaires d'administration des administrations 
centrales de l'Etat; 

Vu le décret no 57-174 du 16 février 1957 instituant différentes 
échelles de rémunération pour les catégories D et C des fonction- 
aires de l'Etat; 

Vu l'arrêté du 1% avril 19% portant institulion de commissions 
administratives; 

Vu l'arrêté du 8 mars 1%7 relatif au reclassement des fonction- 
naires titulaires des grades, et emplois communs aux administra- 
tions de l'Etat dans les nouvelles échelles de rémunération des caté- 
gories D et C; 

Vu les propositions du directeur de l'office des changes; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrôtent : 

Art. fer, — L'article 2 de l'arrêté du 14 avril 1956 instituant des 
commissions administratives parilaires à l'office des changes est 
modifié ainsi qu'il suit: 

LME PM ee SALES 49 € SL » 6 UE. où 6 à 26 à0 à 
Commission administrative paritaire n° 3. 
Sténodactylographes et agents de bureau. 


Cornmission administrative paritaire n° 4. 
Conducteurs d'auwmobile, chefs surveillants et agents de service. 


Messe mms tt nes ses ss. 








Art, 2 L'artic'e 3 de l'arrè'é du 14 avril 1956 instituant rs 
conmmissions administratives parilaäires à l'office des cuanges est 
modifié ainsi qu'il suil: 
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4 Conducteurs d'automobile 
chefs surveillants et agents 
CE CASE NT Re SR | © 2 | 2 2 
. sue Vie à . 
Art. 3%. — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 


République française, 
Fait à Paris, le 5 mai 1458, 
Le ministre des [Jinances, 
des affaires éronomiques et du p'an, 
Pour le ministre et par délégation 


Le directeur du personnel et du matériel, 
YVES MALÉ OT, 


Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réjorme administratire, 
Pour le secrélaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur de la fonction pubhque, 
PIERRE CHATENET, 





Recouvrement de l'amonde civile instituée par l'article 33 (dernier 
alinéa) du décret n° 55-22 du 4 janvier 1955 portant reforme de 
la publicité foncière. 

Le ministre des finances, des 
le secrétaire d'Etat au budget, 
Vu l'article 1907 du code général des impôts : 
Vu l’article 33 (dernier alinéa) du décret n° 55 2 du # janvier 195% 
portant reforme de la publicité foncière, 
Arrètent: 

An, te - Le recouvrement de l'amende civile instituée par 

l'article 33 (dernier alinéa) du décret no 65-2 du 4 janvier 1953 por- 

tant réforme de la publicité foncitre est confié aux comptables de 
l'enregistrement. 


\ffaires économiques et du plan et 


Art. 2. — Le directeur général des impôts est chargé de 
tion du présent arrêté, qui sera 
République francaise. 


Fait à Paris, le 5 mai 1958, 


l'exéen- 
publié au Journal officret di la 


Le mäinistre des [inances, 
drs affaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ii RENÉ LARNE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE, 





Traitements des receveurs auxiliaires et des dames visiteuses 
de l'administration des douanes et droits indirects, 


mm 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan et 
le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 498 portant classement hiérar- 
chique des grades et emplois des personnels civils et militaires de 
l'Etat relevant du régime général des retraites : 

Vu le décret no 57477 du 16 février 197 aménageant le décret 
n° 55-866 du 30 juin 1955 modifi4 portant remise en ordre des traite. 
ments et soldes des personnels civils et militaires de l'Etat, 


Arrêlent : 


Art. fer, — L'é ‘helonnement indiciaire applicable aux emplois de 
réceveur auxiliaire et de dame visiteuse de l'administration des 
douanes et droits indirects tel qu'il est fixé en indices nets aux 
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tableaux annexés au décret du 10 juillet 1948 est calculé en indices 
bruts ainsi qu'il suit, à compter âu 1e janvier 1958: 

Receveur auxiliaire de 1re calégorie: indice brut 415. 

Receveur auxiliaire de 2e catégorie: indice brut 400. 

Receveur auxiliaire de 3% catégorie: indice brut 85. 

Dame visiteuse de 2e catégorie: indice brut 70. 

Dame visiteuse de 3e catégorie: indice brut 40. 

Art. 2. — La rémunération brute des receveurs auxiliaires de 
re catégorie est calculée dans les mêmes conditions que celle d’un 
fonctionnaire titulaire pourvu du même indice brut. 

Art 3. — A l'exception des prestations familiales, les émoluments 
bruts des receveurs auxiliaires et des dames visiteuses de 2% et de 
3 calégorie sont calculés en mnllipliant le centième des émolu- 
ments bruts afférents à l'indice 100 par l'indice brut de traitement 
qui leur est affecté, 

Art. 4, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Füit à Paris, le G mai 1958. 

Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du pan, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ LARRE, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégalion: 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE. 





Modification de l'arrêté du 13 septembre 19%48 fixant les quantités 
de produiis originaires du Maroc (ancienne zone française) à 
admettre annuellement en franhise des droits de douane dans le 
territoire douanier français. 

Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
le ministre des affaires étrangères, le ministre de l'agriculture, le 
ministre de l'Algérie, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques, 

Vu le code des douanes et notamment l’article 319; 

Vu le décret no 55-1612 du 9 décembre 1%55; 

Vu l'arrêlé du 13 septembre 198 et les arrêtés qui l'ont modifié 
et complcié, 

Arrôlent? 

Art. ter — Les dispositions de l’article 1er de l'arrêté du 13 septem- 

bre 1%48 susvisé sont modifiées ainsi qu'il suil: 











CONTIN. 
H ; 
PUMEROS DÉSIGNATION DES MARCHANDISES UNITÉ GENTS 
du tarif. fixés. 
Au leu de: 
213 Moûts de vendanges non concentrés de 
raisins frais, non fermentés ou par- 
tiellement fermentés, mutés aulre- l j 
ment qu à l'alccol ou non mutés.... | hectolitre. | 60.200 


215 Vins de liqueur, mistelles ou vins 
mutés à l'alcool provenant exclusive- 


ment de raisins frais ou du jus de 3 
hectolitre. | 200.000 














5 ©, RAR Nr la et 
217 Vermouths et apéritifs à base de vin.. | hectolitre. | 20.000 
223 Alcool éthylique..........s.e. cocsssoise. | DOCICENTS, 5.000 
225 Vinaigres comestibles. .....ssssssesssss | hectolitre. 4.000 
Lire : 
22-04 Moûts de raisin partiellement fermentés | 


méme mutés autrement qu'à l'alcool. 


Ex 22-05} Vins de raisins frais, moûls de raisins 
frais mutés à l’aicool (y compris les 


( hectolitre. | 40.00 
CS 2 CPC NT CR Re ER 


B, Vins de liqueur, mistelles ou moûts 
mutés à l'alcool, provenant exclusive- 
ment de raisins frais ou du jus de 
PONS MM TR hectolitre. | 50.000 

2-06 Vermoutts et autres vins de raisins 

frais préparés à l’aide de plantes ou ‘ 

de matières aromatiques.............. hectolitre. 2.000 

22-10 Vinaigres comestitles et leurs succé- 


CUROD OO éco ésdmsrete hectolitre. 500 

















Art. 2, — Pour la période allant du 1er juin 1957 au 31 mai 1%8, 
les contingents de vins (autres que les vins de liqueur et assi- 
milés et les vins mousseux) provenant exclusivement de la fermen- 
lation des raisins frais ou du jus de raisin frais (n° 214 de l’ancien 
tarif et 2:45 A du nouveau tarif) sont majorés glolalement de 
400.000 hectolitres. 

Art. 3. — Le directeur général des douanes et droits indirects est 
chargé de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 mai 1958. 

Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le drecteur du cabinet, 
RENÉ LARRE, 
Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le recteur de cabinet, 


CHARLES BAUCHARD. 
Le ministre de l'agriculture, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES-HENRI BUJARD. 
Le ministre de l'Algérie, 


ROBERT LACOSTE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 


Pour le secrétaire d’Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE, 
Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
JVAN CABANNE. 





Commissions fonctionnant au commissariat général du plan. 





Par arrêté du 3 mai 1958, sont nommés : 
COMMISSION DES TRANSPORTS ET COMMUNICATIONS 
{3 section. — Transports aériens.) 
Membre. 


M. Léon Adida, directeur technique et industriel de l'aéronautique 
au secrétariat d'Etat aux forces armées (air), en remplacement de 


M. Meyer. £ 
COMMISSION DE L'ARTISANAT 


Membre. 


M. Circaud, président de la société interprofessionnelle artisanale 
de garantie (S. 1. A. G.), président de la commission des affaires 
économiques de l'assemblée des présidents de chambres de métiers 
de France, en remplacement de M. Ouvière. 


Par arrêté du 3 mai 1959, la composition de la commissign de la 
construction créée au commissariat général du pian par arrêlé du 
22 juin 1956 est modifiée comme suit: 


Président. 
M. Deschamps, conseiller d'Etat. 


Vice-présidents. 


Le directeur de la construction au ministère de la reconstruction 


et du logement. 
Le commissaire général aux entreprises de travaux publics et de 


bâtiment. 
Le gouverneur du Crédit foncier de France. 


Mernbres. 


MM. Amiot, délégué général de la fédération nationale du bâtiment 

et des activités annexes. 

Anselme, président directeur général de « Baticoop ». 

Blachère, directeur du centre technique du bâtiment. 

Bouchayer (Jacques), vice-président de l’union nationale inter- 
professionnelle des matériaux de construction et produits de 
carrières. 

Charpentier, inspecteur des finances 

Closon, directeur général de l'institut national de la statistique 
et des études économiques. 

Deroy, gouverneur hogoraire du Crédit foncier de France. 

Duvaux (Jacques), président du conseil supérieur de l'ordre 
des architectes. 

Foch, directeur départemental de Ja recons@uction et du loge- 
ment à Lyon. 
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Mme Etienne Rose}, scerclaire confédérale de la Confcdération géns- 
rale du travail Force ouvrière. 

MM. Gadilhe, ingénieur en chef des mines, chef du service des 
malériaux de consiruclion au ministère de l'industrie et du 
commerce. 

lloudry (Jacques), secrélaire général administratif de la féde- 
ration nationale des travaux publics. 

Houist, mermbre de la délégalion de l'union nationale des asso- 
cigtions famitiaies au Conseil économique. 

lmbert, président du comité interprofessionnel du logement dé 
Saint-Etienne. 

Jacomet, maîlre des-requêles au conseil d'Etat. 

Lamberl-Ribot, président du centre nalional pour l'am‘lioration 
de l'habitat. 

Langlet, directeur de l'union nalionale des fédérations d'orga- 
nismes d'habitations à loyer modéré. 

Lecœur, président de la fédéralion nationale des arlisans du 
bâtiment et des branches professionnelles annexes, membre 
du Conseil économique. 

Eeroy (Louis), président du comité national de l'habilat rurul, 
membre du Conseil économique. 

Leroy (L.-P.), directeur général de la Sociélé centrale immobi- 
lière de la caisse des dépôts et con:ignalions, 

Lods, archilec'e en chef des bâliments civils et palais natio- 
naux. 

de Maud'huy, commissaire général du mouvement national 
d'épargne, président de la Soc'été d'équipement du bassin 
.Orralft, 

Mevnadier, ingénieur à la société Sidélor (confédération géné- 
rale des cadres), 

Nelter, direcieur de l'office technique de l'habitation. 

Salaün, directeur général de l'office central interprofessionnel 
du logement, 

Suireau, commissaire à Ja construction et à l'urbanisme pour 
la région parisienne. 

Vandenbussche, président de la commission de l'habitat à la 
confédération francaise des travailleurs chrétiens. 

de Vaugeles, directeur administratif de l’Air liquide, 


Rapporteur général. 
M. 


Léolard, conseiller référendaire à la cour des comptes, 
Rapporteurs particuliers. 


MM. Henry, chargé de mission auprès du gouverreur de la Banque 
de Frances, 
Lerouge, ingénieur des ponts et chaussées. 
Macé, inspecteur des finances, chargé de mission au commis- 
sariat général du plan. 
Raynaud, inspccleur au ministère de la reconstruction et du 
logement. 


Le directeur du budget, le directeur du Trésor, le directeur géné- 
ral des impôts, le commissaire général à la productivité, le direc- 
teur général des prix et des enquêtes économiques, le chef du 
service des éludes économiques et financières au ministère des 
finances, des affaires économiques et du plan, le directeur de 
l'administration ps me pm et cemmunale au ministère de 
l'intérieur, le direcleur général de l'aménagement du territoire et 
le direcieur des dommages de guerre au ministère de la reconstruc- 
tion et du logement participent de droit aux travaux de la com- 
Mission, 





Commission consultative centrale des marchés. 


Par arrêté en date du % avril 1958, M. d'Indy, administrateü- 
civil au ministère des finances, est normimé rapporteur à la commis- 
sion Consixlative centrale des marchés du ministère des finances, 
en remplacement de M. Rozes. 





Administration centrale des affaires économiques. 





Par arrêté du 3 mai 1958, l'arrété du 21 septembre 1953 portant 
détachement auprès du service de l'expansion économique à l'étran- 
ger de M. Laurent (Pierre), adminislrateur civil de fre classe de 
l'administration centrale du secrétariat d'Etat aux affaires écon- 
miques, est modifié ainsi qu'il suit: 

«M. Laurent (Pierre), administrateur civil de {re classe de l'admi 
Distralion centrale du secrétariat d'Etat aux affaires économiques, 
est placé en service détaché pour une durée de deux ans, à compter 
du fer août 1955, en vue d'exercer les fonclions de conseiller com- 
mercial, {er échelon ». 

M. Laurent (Pierre), administrateur civil de fre classe de l'admi- 
Nistration centrale du secrétariat d'Etat aux affaires économiques, 
est placé, sur sa demande, en service détaché poyr une durée de 
Cinq ans, à compter du fer août 1957, en vue d'exercer les fonctions 
de conseiller commercial (3° échelon). 








Agents comptables. 





Par arrêté en dale du 12 avril 19583, le receveur-perrepleup 
d'Etampes (Seine-et-Oise) à élé nommé es qu Lités agent complable, 
chef de la comptabilité générale de l'établissement national de biene 
faisance A.-Kænigswarter, en rempiacement du percepteur de Lar:y 
(Seine-et-Oist 
Par arrêlé en date du 16 avril 1958, M. Lay (Michel-Louis), contrô- 
leur principal du Trésor, a été nommé agent comptab:e subordonné 
de l'office de la recherche scientifique et technique outre-mer & 
Madagascar, 





Contrôle d'Etat. 


Par arrêté en date du 25 avril 198 modifiant les d'spositions 
dé l’article 3 de l'arrêté du 12 février 1957 porlant nomination de 
contrôleurs d'Etat, M. Gérard Fichot, administrateur civil de classe 
exceplionnelle à l'administration centrale du secrétariat d'Etat aux 
affaires économiques, a été nommé, à compler du 7 févrer 19951, 
contrôleur d'Etat de 2e classe, e échelon, 





Expansion économique à l'étranger. 





Par arrété en date du ?4 avril 1958, M. Edin (Jacques), attach4 
commercial à l'administration centrale, est affecté à New-Delhi pour 
y exercer les fonctions de son grade, sous l'autorité du conseiier 
commercial, chef des services d'expansion économique en Inde. 


Par arrêté en date du 21 avril 1958, M. Bourgeois (Jean), attaché 
cominercial à l'administration centrale, est affecté à Diakarta pour 
y exercer les fonctions de son grade, sous l'autorité du ronseiller 
commercial, chef des services d'expansion économique en Indonésie. 





Imprimerie nationa'e. 





Par arré'és en dale du ?8 avril 1938: 

M. Arnoult (Ueéorges), inspec'eur de la typographie de fre classe 

à i'harprimerie nationaie, a été reclisse, à compter du 17 janvier 
1956, dans le grade d'inspecteur de la typographie (1° échelon) avec 
rang d'anciennelé du 1®* juillet 19951. 
Le: ingénieurs hors classe à l'Imprmerie nationale dont les noms 
suivent ont élé reciaséés, à compiler du fer janvier 195%, dans le 
grade d'ingénieurs hors classe (2e éche'on) aux dates ci-après indi- 
quées en ce qui concerne leur rang d'ancienne'é: 

MM de Besombes (Jacques), à compter du 39 mai 1950, 

Guerin (Jean), à comp'er du 1er janvier 1954, 

M. Thomas (François 
nalivnae, à élé rec'assé, à compler du 1er janvier 1956, dans le 
grade de prole principal (3° échelon) avec rang d'ancienneté du 
der janvier 1919. 

Les protes de re classe à l'Imprimerie nationale dont les noms 
suivent ont été reclasés, à compler du {°r janvier 19356, dans le 
grade de prole (3e échelon) aux dales ci-après indiquées en ce qui 
concerne leur rang d'’ancicnne'é: 

MM. Saclier (Lu‘ien), à compter du à août 1941 
Schneider (Marcel), à compter du 17 d‘cembre 19:35, 
Rreil (Emile), à compter du fr avril 1915. 

Tourland (Jules), à compler du fer octobre 1950, 
Launay (Marius), à compter du fer octobre 195%, 
Vimeux (Lucien), à compter du 22 juiliet 1932. 
Murat (Raymond), à compter du fer décembre 1954 
Nivoix (Jean), à compter du 2? mars 1955. 

Rabut (Jean), à comp'er du 12 juin 1955. 


prote principal de fre classe à l’'Imprimerié 


Les pro'es de 2e classe à l'Imprimerie nationale dont les noms 
suivent ont élé reclassés, à compler du 1° janvier 1936, dans le 
grale de prote (2° échelon) aux dates ci-après indiquées en ce qui 


concerne leur rang d'ancienne d : 


MM Delannay (Roger), à compter da 5 novembre 1954 * 
Jajuneomme (Pal) (détaché), à compter du {er julijet 1955. 
Fayaud (Raymond), à compter du 19 oclobre 1933 


Maillard (Marcel), à compter du 6 décembre 1955, 


Les sous-protes hors classe à l’'Imprimerie nationale dont les noms 
SUivent ont êlé reclassés, à compiler du fer janvier 193%6, dans le 
gra le de sous-prolte (6e échelon) aux dates ci iprès indiquées en ce 
qui concerne leur rang d'ancienneté: 


MV. Geruzet (Maurice), à compter du ter juillet 1995 
Chanez (Lucien), à compter du tr juin 1951. | 
Oger (Ren&), à compter du 22 mars 195? 

Dubois (Nicolas), à compter du 22 avril 4938 

Breau (André), à compter du %0 septembre 19:18. 

Leclere (Gaston), à compter du 15 mars 1949. 

Mariaud (André:, à compier du 17 avril 1949 

Devaux (Charles), à compter du 15 novembre 1940. 
L 


Leva!lois Georges), à cv unpler du 22 juin 1950 
Lotessier (Paul), à compter du 23 septembre 190 


Leinaire (Jean), à compter du jer juillet 1951 
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MM. Dieux (Gilbert) (détaché), à compter du 7 octobre 1954 
Arnaud (Pierre), à compter du 1° janvier 1952. 
Norry (Louis), à compter du 7 mars 1952. 
Bonnm (Raymond), à compter du 13 août 1952. 
Legendre (Lucien), à compter du 23 avril 1933. 
Prugniaud (Jean), à compter du 4 août 1955. 
Perrin (Noël), à compter du 28 septembre 1955. 


Les sous-proles de re classe à limprimerie nationale dont ls 
noms suivent ont été reclassés, à compler du fer janvier 1956, dans 
le grade de sous-prote (5° éche:on) aux dates ci-après indiquées en 
ce qui concerne leur rang d'ancienneté: 

MM. Preton (Georges), à eompler du 5 juillet 1953. 
Clain (André), à compter du 2 septembre 1%3. 
Bic (Fernand), à compter du fer octobre 1953, 
Borderon (Armand), à compter du 8 mars 1955. 


M. Gaudron (Raymond), sous-prote de ?% classe à l’Imprimerie 
patlonale, a été reclassé, à compler du 1er janvier 1956, dans le 
grade de sous-prolte (ï° échelon) avec rang d'aneiennelté du 
4 novembre 19,5. 


Les sous-protes à l’Imprimerie na‘iona'e dont les noms suivent 
ont été reclassts, à compter du fer janvier 1956, dans le grade de 
sous-prole (3e échelon) aux dates’ ci-après indiquées en ce qui 
concerne leur rang d'ancienneté: 

MM. Picot (Emile), à compter du 3 août 1954. 
Ganave (Maurice), à compter du 14 octobre 1954. 
Demory (Henri), à comp'er du ff novembre 1954 
Dedon (André), à compter du 19 janvier 1955 
Joigne (Raymond), à compter du 7 février 1955, 
Lecuit (Robert), à compter du 7 février 1955. 


Les sous-proles stagiaires à l’Imprimerie nationa!'e dont les noms 
suivent ont élé nomimés sous-protes de {er échelon, à compler du 
47 mai 1956, et tilularisés dans ce grade à compter de la même 
date : 

MM. Iarang (André), Guichot (Jean), Enault (André), Rouaud 
(Pierre), Cambillard (Roger), Houquert (Maurice), Bertret (Marcel), 
Teissier (Alphonse). 


Les sous-proles stagiaires à l'imprimerie nationale dont lés noms 
suivent ont éié reclassés, à compter des dates ci-après indiquées, 
dans l'empoi de sous-prote stagiaire: 

MM. Hablizig Robert), à compter du 1e juillet 1955. 
Girbal (Raymond), à compter du 1er juillet 1955. 
Letourneau (Gérard), à compter du 1e juillet 1955. 
Duflot (Michel), à compter du fer juillet 1955. 
Liotard (Raymond), à compter du fer juillet 1955, 
Arnal (Emile), à compter du 16 juillet 1956. 
Beuvain (Guy), à compter du 16 juillet 1956. 
Gaudin (Edmond), à compter du 16 juillet 1%%. 
Carreau (Lucien), à compter du 1er janvier 19097. 


M. Bachelier (Jean), fonctionnaire technique chargé du labora- 
toire de l'Imprimerie nalionale, à élé intégré, à compter du fer jan- 
vier 1%%, dans le grade de chimiste (1er échelon) de l'imprimerie 
nalionale avec rang d'ancienneté du 1er janvier 1954. 


Les chefs mécaniciens hors classe à l’Imprimerie nationale dont 
les noms suivent ont été reclassés, à compler du fr janvier 1966, 
dans le grade de chef mécanicien (6° éche'on) aux dates ci-après 
indiquées en ce qui concerne leur rang d'ancienneté: 

MM Ieérover (Albert), à compter du 23 août 1953. 
Parlin (Robert), à compter du 16 octobre 1953. 


M. Jouan (Albert), chef mécanicien stagiaire à l'Imprimerie natio- 
nale, a élé reclassé, à compter du 1% mars 1957, dans l'emploi de 
chef mécanicien stagiaire. 


M. Bertrand (Pierre-Elie), correcteur principal de fre classe à 
l'imprinerie nationale, a été reclassé, à eompter du {+ janvier 
4956, dans ie grade de correcteur principal (3° échelon) avec rang 
d'ancienneté du 22 juillet 1955. 


Les correcteurs de fre classe à l’imerimerie nationale dont les 
noms suivent ont été reclassés, à compter du 1e janvier 19%, dans 
le grade de correcteur (3° échelon} aux dates ci-après indiquées en 
ce qui concerne leur rang d'ancienneté: 

MM. Haudry (Robert), à compter du 1er juillet 1947. 
Meriel (Emmanuel), à compter du fer janvier 1918. 
CrouzetPascal (Hippolyte), à compter du 1e janvier 1948 (déta- 
ché). 
Fanton (Edouard), à compter du fer janvier 1948, 
Audo (Prudent), à compter du 1e janvier 1948. 
Gresteau (Bernard), à compter du 1e janvier 1948. 
Philippon (Fernand), à compter du 6 décembre 1950. 
Le Maÿ (Jean-Baptiste), à comæter du 1er juillet 1952. 


Les correcteurs de 2° classe à l’Imprimerie nationale dont les noms 
suivent ont été reclassés, à compter du {+ janvier 1%6, dans Île 
grade de correcteur (2 échelon) aux dates ci-après indiquées en ce 
qui concerne leur rang d'ancienneté: 

MM. Etinger (Pierre), à compter du 15 novembre 1953. k 
Pontillon (Raymond) (détaché), à compter du £e décembre 1953. 


Ponroy (Guy), à compter dn 6 février 1954. 





Les correcteurs de 3° classe à l'Imprimerie nationale dont les 
noms suivent ont été rerlassés, à compter du 1 janvier 1956, dans 
le grade de correcteur (te échelon) aux dates ci-après indiquées en 
ce qui concerne leur rang d'ancienneté: 


MM. Richard (Ange), à compter du 1er janvier 1955. 
Bertrand (Pierre-Manrius), à compter du 1er janvier 1955. 


Les lecteurs d'épreuves de classe exceptionnelle et de hors classe 
à l'imprimerie nationale dont les noms suivent ont été reclassés, à 
compter du 1e janvier 1956, dans le grade de correcteur adjoint 
(6 échelon) aux dates ci-après indiquées en ce qui concerne leur 
rang d'ancienneté : 

Ancienne classe exceptionnelle. 


MM. Lecocq (Lucien), à comater du 1er janvier 1943. 
Guilon (Daniel) (détaché). à compter du fer janvier 1943. 
Hebert (Lucien), à compter du 1% janvier 1943, 
Godinot (Edmond), à compter du 1 janvier 1943. 
Demuylider (René), à compter du 24 mars 1943 
Chopin (Charles), à compter du 135 mai 1943. 


Ancienne hors-classe. 


MM. Caudron (Robert), à compter du 22 août 1940, 
Geoffroy (Camulle), à compter du 4 octobre 1943, 
Lemaire (Henri), à compter du 1er janvier 1944, 
Lecoq (Marcél), à compter du 1° juillet 1944. 
Richard (Raymond), à compter du 16 novembre 1914. 
Marie (Marc), à comp'er du 1er janvier 1945 
Mauve (Maurice), à compter du 15 janvier 1945. 
Letestu (Eugène), à compiler du 10 avril 19%45 
Mauduit (Lucien), à compter du 30 décembre 1947. 
Pillon (Marcel), à compter du 15 octobre 19%, 
Courrent (Jacques) (détaché), à compter du 20 mars 1952. 
Levy (Eugène), à compter du 21 octobre 192, 
Sprauel (Georges), à compter du 24 décembre 1954. 
Fath (Louis) (détaché), à compter du 15 janvier 1955. 


Les lecteurs d'épreuves de fre classe à l’Imprimerie nationale dont 
les noms suivent ont été reclassés, à compler du 1% janvier 19%, 
dans le grade de correcteur (3 échelon) aux dates ci-après indy- 
quées en ce qui concerne leur rang d'ancienneté: 

MM.Joly (Robert), à compter du fer janvier 1955, 
Ressouche (Louis), à compter du fer janvier 1955. 
Lozac'hmeur (Pol), à compter du 12 juin 1%. 


M. Maunoir (Louis), lecteur d'épreuves de 2e classe À l’Imprlinerie 
nationale, a été reclassé, à compter du 1‘ janvier 1956, dans le 
grade de correcteur adjoint (4 échelon) avec rang d’ancienneté du 
16 janvier 1955. 


Les lecteurs d’Cpreuves de 3e classe à l'Imprimerie nationale dont 
les noms suivent ont élé reclassés, à compiler du fer janvier 1956, 
dans le grade de correcteur adjoint (3e échelon) aux dates ci-après 
indiquées en ce qui concerne leur rang d'ancienneté: 


MM. Secondi (Francois), à compter du 1 janvier 1954. 
Leroy (Louis-Florian), à compter du 5 janvier 19%5, 
Guinet (Louis), à compter du 24 septembre 1955. 
Chassagne (Aïbert), à compter du 6 décembre 1955. 


Les lecteurs d'épreuves de ïe classe à l’Imprimexie nationale dont 
les noms suivent ont été reclassés, à compiler du 1 janvier 1956, 
dans le grade de correcteur adjoint (2 échelon) aux dates ci-après 
indiquées en ce qui concerne Les rang d’ancienneté: 

MM. Mercier (Jean), à compter du 11 janvier 1954. 
Begasse (Jean), à compler du 10 mai 1954. 
Siret (Jean), à compter du 13 septembre 1951. 
Bonnet (Jean), à compter du 17 octobre 1954 
Locussol (René), à comater du 2 novembre 1954. 
Mie Jeannin (Andrée) (détachée), à compter du 1* janvier 1955. 
Mme Peylavin (Mauricelle), à compter du 1 janvier 1955. 
MM. Morel (Jacques), à compter du ter janvier 1955. 
Calschi (Eugène) (en disponibilité), à compter du {°r mars 1955. 
Ducloue (Marcel), à compter du 17 mars 1955. 
Peytavin (Claude) (sous les drapeaux), à compter du fer octo- 
bre 1955. 

Les lecteurs d'épreuves stagiaires à l'imprimerie nationale dont 
les noms suivent ont été nommés correcteurs adjoints de 4er échelon 
et titularisés dans ce grade à compter des dates ci-après indiquées : 

(A compter du fer janvier 1956.) 
MM. Vasseur (Auguste), Mercier (Pierre), Palot (Michel). 


(A compter du 16 mai 1956.) 
M. Develay (Raymond). 


Les lecteurs d'épreuves stagiaires à l'imprimerie nationale dont 
les noms suivent ont été reclassés, à compter du 16 mai 19%, 
dans l'emploi de correcteur adjoint stagiaire : 

M. Dhorbais (Claude), Mlle Chassang (Denise), M. Framboisier 
(Pierre): 
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Les adjoints techniques à l'imprimerie nationale dont les noms 
suivent ont été reclassés, à compter du 1er janvier 4956, dans le 
grade d'adjoint technique dans les conditions ci-après indiquées : 
MM. Vidal (Robert), 7° échelon, rang d'ancienneté: 1e janvier 1955. 

Mollard (Raymond), 7 échelon, rang d'ancienneté : 4°r mars 4955. 
Bidaut (André), 5 échelon, rang d'ancienneté: 16 avril 1955. 
Mme Garnier (Simone), 5° échelon, rang d'ancienneté: {er septem- 
bre 19,55. 

M. Bossard (André), 4 échelon, rang d'ancienneté: 4er juillet 1952. 

Mme Micheneau (Hélène), 4 échelon, rang d'ancienneté: 1 sep- 
tembre 1953. 

M. Vauquelin (André), 3% échelon, rang d'ancienneté: 28 mai 1954. 
Mue Taine (Jacqueline), 2 échelon, rang d'ancienneté : 17 mars 1955. 

M. Ferries (Michel), 2e échelon, rang d'ancienneté: 4 septern- 

bre 1955. 
Mme Jacquinet (Suzanne), 2 échelon, 
tembre 1955. 


rang d'anciennelé: 4er sep- 


Les adjoints techniques stagiaires à l’Imprimerie nationale dont 
les noms suivent ont été reclassés, à compter des dates ci-après 
indiquées, dans l'emploi d'adjoint technique stagiaire : 


(A compter du {°r juillet 1956.) 
Mmes Vo Van (Julienne). Mme Rover (Georgette). 
Lebourg (Jacqueline). M. Bellot-Durocher (René). 
(A compter du 4er août 1957. 


Mme Lanouguère (Marie), M. Moranges (André). 
MM. Chaplin (Pierre), Mie Sergent (Henrielle). 
David (Marcel!, 


a 





institut national de la statistique et des études économiques. 





Par arrêté du 2? mai 1958, M. Pascal Marietti, administrateur à 
l'institut national de la statistique et des éludes économiques, est 
placé en service détaché auprès du ministère de la France d'outre- 
mer en qualité de maître de recherches à l'office de la recherche 
scientifique et technique outre-mer, pour une période de cinq ans à 
compter du 1 décembre 1956. 





Par arrêté du 2 mai 1958, sont abrogées les dispositions de l'arrêté 
du ?7 septembre 1957 portant mise en disponibilité de M. Vincent 
Porte, administrateur à l'institut nalional de la statistique et des 
éludes économiques. 

M. Viacent Porte, administrateur à l'institut national de la slatis- 
tique et des études économiques, est placé en service détaché aupres 
du ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
{centre national de la recherche scientifique) en qualité de conirac- 
tuel chargé de recherches, pour une durée de un an à compter du 
4er oclobre 1957. 





Par arrêté du 2 mai 1958, M. Meneza (André), attaché adjoint à 
l'institut national de la statistique et des études économiques, est, 
en la même qualité, placé en service détaché auprès du minisière 
de l'Algérie, pour une période de cinq ans à Compier du 12 novem- 
bre 1951. 





Circulaire du 7 mai 1958 du secrétaire d'Etat à la fonction publique 
(n° 407 F. P.) et du secrétaire d'Etat au budget (n° F1-34) rela- 
tive au payement de l'indemnité de résidence aux fonctionnaires 
<a congé de maladie. 


Le secrélaire d'Elat à la fonction publique et à la 
réforme administrative et le secrétaire d'Etat au 
budget à Messieurs Les ministres el secrélaires 
d'Etat. 


Différentes difficultés ont élé exposées à nos services en ce qui 
concerne les “droits à indemnités accessoires au traitement des 
fonctionnaires placés en congé de maladie à demi-traitement 

1. — La première difficulté résulte des différents textes relatifs 
au calcul de l'indemnité de résidence (art 6 du décret modifié 
ne 55-866 du 30 juin 1955) ou du supplément familial de traitement 
{art. 3 du décret no 51-619 du 21 mai 1951) qui comportent une 
disposition aux termes de laquelle ces avantages suivent le sort 
de la rémunération. principale, leur montant étant réduit dans la 
proportion où celle rémunération se trouve réduite, pour quelque 
cause que ce soit. 

La queslion nous a été posée de savoir dans quelle mesure ces 
prescriptions étaient compatibles avec les dispositions de l'article 19 
du décret ne 47-1456 du 5 août 1947 qui reconnaissent le maintien 
de la totalité de ces avantages aux agents en congé de longue durée 
à demitraitement. 

I convient de préciser à cet égard que les 


avantages prévus 


par le décret du 5 août 1947, règlement d'administration publique 
dont les dispositions ne sauraient être modifiées par des décrets 
simples, sont toujours en vigueur. D'une manière plus générale, 
on peul estimer que les dispositions qui sont reprises Waditonnel- 








lement dans les textes relatifs à l'indemnité de résidence et du 
supplément familial de traitement, si elles trouvent leur applica- 
tion normale en matière de travail discontinu ou à temps parliel, 
n'ont pas à jouer en matière de congé de maladie où des cunsidé- 
rations d'ordre social conduisent à les écarter. 

2. — Nous rappelons à cet égard que la circulaire 39-7 B/4 du 
9 juin 1951 tient déjà compte de celle préoccupation puisqu'elle 
autorise le maintien intégral du supplément familial de traitement 
en cas de congé de maladie ordinaire à demi-traitement, 

Par contre, aucune modification n'a été apportée à la circulaire 
du 19 juillet 1948 parue au Journal officiel du 25 juillet 1958 qui pré- 
cisait expressément que dans cette hypothèse, la part non familiale 
de l'indemnité de résidence devait être réduite de moilié. Les pres- 
criplions de cette circulaire déjà ancienne se trouvent en coniradic- 
tion latente avec les différentes positions analysées ci-dessus et 
il en est résulté, suivant les administrations, certaines divergences 
dans les droits reconnus aux agents en congé de maladie à dermni- 
traitement. 

Afin d'y mettre fin, nous vous indiquons qu'il nous est apparu 
logique d'appliquer le même principe dans tous les cas où un congé 
statutaire est octroyé pour raison de salé indépendamment de la 
nature de la maladie qui y a ouvert droit. Désormais, la totalité 
de l'indemnité de résidence ‘sera donc versée aux fonctionnaires 
placés en congé de maladie à demi-traitement ou mis d'office en 
disponibilité rémunérée pour raison de santé. 

ll conviendra d'appliquer la méme solutign à l'égard des agents 
non titulaires de l'Etat lorsque des congés de maladie leur garan- 
tissant une rémunération identique à celle prévue pour les fonction- 
naires titulaires leur auront élé accordés soit au titre de l'article 9 
du décrel du 19 avril 1946 fixant les dispositions d'ordre général 
applicables aux employés auxiliaires de l'Elat, soit en vertu des 
dispositions particulières de leur contrat. Bien entendu, ce nouveau 
système n'aflectée en aucune manière les modalités de calcul des 
indemnités journalières dues aux mêmes personnels en cas d'acci- 
dent du travail et qui sont régies par la législation spéciale eur les 
accidents du travail. 

Les dispositions de la présente circulaire auront effet à compter 
du 1er janvier 1958. 

Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE. 

Pour le secrétaire d'Etat à la fonction publique 

el à la réforme administrative et par délégation: 
Le directeur de la fonction pubiique, 
PIERRE CHATENET, 





POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 





Administration centrale. 





Par arrêté du 6 mai 1958, a 616 admis à faire valoir ses droite 
à la retraite, sur sa demande, À compter du 16 mai 1%8, M. Panne- 
biau, administrateur de classe exceplionnelle des postes, télégraphes 
et téléphones, 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 





Décret n° 58-479 du 5 mai 1958 instituant des mesures spéciales 
d'intégration dans les cadres méiropolitains du personnel 
enseignant au Cambodge, au Laos, au Viet-Nam, au Maroc 
et dans les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 
. Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports, du ministre des affaires étrangéres 
du ministre de la France d'outre-mer, du ministre des finances. 
des affaires économiques et du plan, du secrétaire d'Etat au 
budget et du secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la 
réforme administrative, 

Vu le décret n° 47-1888 du 26 septembre 1917 relatif au recru- 
tement des professeurs de l'enseignement du second degré ; 

Vu le décret du 3% août 1954 relatif au recrutement des pro- 
fesseurs d'écoles normales d'instituteurs et d'instilutrices ; 

Vu le décret n° 56-1044 du 16 octobre 1956 portant institution 
d'un recrutement exceptionnel des professeurs certiflés : 

Le conseil de l'enseignement du second degré entendu, 
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Décrèle : 

Art. 1%, — En vue de pourvoir aux vacances de postes exis- 
faut dans les établissements d'enseignement du second degré 
ou de l'enseignement technique ou dans les écoles normales 
primaires du Cambodge, du Laos, du Viet-Nam, du Maroc ou 
des terriloires relevant du ministére de la France d'outre- 
mer, seront autorisés, par arrêté ministériel, à exercer les fonc- 
tions de professeurs cerliliés dans ces établissements, à l'issue 
d'un concours comportant des épreuves orales subies au cours 
de l'année scolaire 1956-1997 devant un jury local présidé par 
un inspecteur général ou devant un jury agréé par le ministre 
de l'éducation nationale, sur avis de l'inspection générale, 
les candidats remplissant les conditions suivantes : 

1) Etre titulaire de la licence d'enseignement dans la disci- 
pline considérée ; 

2) Etre en fonctions au cours de l'année scolaire 1956-1957 
dans un établissement de l'enseignement public du éecond 
degré, ou de l'enseignement technique, ou dans une école 
normale primaire ou dans un Cours complémentaire du Cam- 
bodge, du Laos, du Viet-Nam, du Maroc ou des territoires d’'ou- 
tre-mer; F 

3) Justifier à la date du 1* octobre 1956: 

Soit d'une année au moins de servire complet d’'enseigne- 
ment dans un établissement public de l’enseignement du second 
degré, de l’enseignement technique onu dans une école nor- 
male primaire ou dans un cours complémentaire ; 

Soit de quatre années au moins de services, dont une année 
au moins apres l'obtention de la licence d'enseignement, dans 
un établissement public de l'enseignement du second degré, 
de l’enseisnement technique, ou dans une école normale pri- 
maire, ces services ayant été pour une part consacrés à l'en- 
seignerment; 

4) Avoir souscrit à l'engagement d'effectuer après leur titu- 
Jarisation deux années d'enseignement au Cambodge, au Laos, 
au Viet-Nam, au Maroc ou dans les territoires d'outre-mer. 

Art, 2. — Les intéressés seront titularisés dans la catégorie 
des professeurs certiliés ou assimilés de l'enseignement du 
second degré, des écoles normales primaires ou de l'enseigne- 
ment technique à l'issue d’une année d'enseignement et sur 
avis favorable de l'inspection générale. 

Art. 3. — Le ministre de l'éducation nationale, de la jeu- 
nesse et des sports, le ministre des affaires étrangères, le 
ministre de la France d'outre-mer, le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, le secrétaire d'Etat au 
budget et le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la 
réforme administrative sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 mai 1958. 

FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jet nesse et des sports, 
RENÉ BILIÈRES, 
Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU, 


Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE FFLIMLIN, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GÉRARD JAQUET, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON, 
Le secrélaire d'Etat à la fonction publique 
el à la réforme administrative, 
RAYMOND MARCELLIN, 





Nombre de candidats et de candidates à admettre, à la session de 
1958, aux divers concours relevant de la direction du premier 


degré. 





Le ministre de l'éducation nationÂle, de la jeunesse et des sports 
et le secrélaire d'Etat à 1a fonclion publique et à la réforme adimi- 
histrative, 

Vu la loi de finances no 51-598 du 24 mai 1951: 

Vu le décret no 51-862 du 7 juillet 1951 relatif au recrutement des 
personnels des adiministralions et établissements publics de l'Etat, 





Arrêlent: 

Art, 4er. — Le nombre de candidats et de candidates à admettre 
à la se<sion de 1958 aux divers concours de recrutement relevant de 
la direction du premier degré est fixé ainsi qu'il suit: 

Certificat d'aptitude à l'enseignement du travail manuel (femmes) 


dans : 
Les écoles normales.....coosessssssoossesosese see sv... 22 À y 
Les lycées et collèges... den npige tés roéresniéér étés eo. TS © 


Conconrs de recrutement des é:èves instituteurs et des élèves ins- 


titutrices (ire année) : 6 x. 

Concours de recrutement des élèves instituteurs et des 
lilutrices (bacheliers): 2.000, 
— Un arrêté fixera séparément le nombre de candidats à 


élèves ins- 


Art. 2, 
admettre aux écoles normales supérieures de Saint-Cloud et de Fon- 
tenay-aux-Roses. 

Art, 3. — Un arrêté fixera ultéricurement la répartition des élèves 
maitres et élèves maîtresses dans les différentes écoies normales. 

Art, 4 — Le directeur général de l’enseignement du premier 


degré et le directeur de la fonction publique sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêlé, qui sera 


publié au Journal officiel de la République française, 
Füuit à Paris, le 14 avril 1958 
Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS. 


Le secrétaire d'Elat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CilATENET, 





Rattachement à la direction de l'équipement scolaire, universitsire 
et sportif de l'ensemble des constructions s2olaires et universi- 


taires d'Etat. 


Le ministre de l’édacation na!ionale, de la jeunesse et des sports, 

Vu l'ordonnance du 20 novembre 19%4 portant réarganisation de 
l'adrainistration centrale du ministère de l'éducation nationale ; 

Vu le décret ne 15-1890 du 13 août 1915 portant organisalion de 
la direction généra'e de l'architecture ; 

Vu le décret no 26-S99 du 6 septembre 1956 portant règlement 
d'administration publique relatif à l'organisation de i’adminis'ra- 
tion centrale du minislèrg de l'éducation nationa:e, de la jeunesse 
et ds sporl!s; 

Vu le décret n° 56-916 du {5 septembre 1956 relatif aux attribu- 
lions. de la direction de l'équipement scolaire, universitaire et 
sporlif; 

Vu le décret du 17 juin 1938 portant réorganisation du conseil 
“néral des bâliments de France et des services d'architecture de 
Etat; 

Vu le décret äu 21 mai 1957 portant réorganisation des comités 
départementaux des constructions scolaires; 

Vu l'article 11 de la loi de finances no 48-1992 du 31 décembre 
19:83 créant les conservations des bâtiments de France: 

Vu le décret no 46-271 du-21 février 1916 portant organisation 
d'agences des bâtiments de France, 


4 
r, 
l 


Arrèle : 

Art, {æ, — La direction de l'équipement sco'aire, universitaire 
et sportif est chargée de la totalité des constructions des différents 
ordres d'enseignement, qu'elles soient où non réalisées par l'Etat. 

Toutefois, aucun changement n'est apporté an régime des tra- 
vaux des grands étabiissements nalionaux traditionnellement cias- 
sés bâliments civils, à savoir: 

Académie de médecine. 

Collège de France et annexes de Nogent et Boulogne. 

Collège Sainte-Barbe. 

Conservatoire national des arts et métiers. 

Ecole des langues orientales vivantes, 

Muséum national d'histoire naturelle. 

Observaloires de Paris, du Parc-Saint-Maur, de Meudon et du 

Puy-de-Dôme. 

Palais de l’Institut. 

L'examen des projets par le conseil général des bâtiments de 
France, en application du décret du 17 juin 193$ et du décret du 
23 mai 1957, ne subit aucune modification. 

Les propositions relatives à la désignation des architectes chargés 
de l'élaboration des projets de constructions d'Etat sont présentées 
par la direction de l'équipement, après avis de la direction de l'ar- 
chitecture. 

Art. 2. — La direction de l'architecture est chargée de l’ensemble 
des opérations d'équipement relevant de la direction générale des 
arts et lettres, ainsi que des travaux de conservation et d'entre- 
tien des établissements des différents ordres d'enseignement appar- 
tenant à l'Etat. À cet ellet, ceux de ces établissements existants 
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qui ne sont pas encore bâtiments civils, en particulier les éco'es 
nationales de perfectionnement, les centres d'apprentissage, les 
C. R. E. P, S., sont classés comme {els à compiler du présent 
arrêté. Les constructions d'Etat qui seront réalisées par la direc- 
tion de l'équipement scolaire, universitaire et sportif seront clas- 
sées bâtiments civils au moment de leur réception définitive et 
remises alors au service des bâtiments civils. 

Art. 3. — Il sera procédé aux mutations de personnels de l’ad 
ministration centrale et aux ventilations de crédits qui résulteront 
de la précédente décision. 

Art, 4. — Les conservations des bâtiments de France et Îles 
agences des bâtiments de France relevant de la direction de l'ar- 
chitecture Seront chargées, pour le compte de la direction de 
l'équipement scolaire, universitaire et sportif, respectivement de la 
liquidation et de l’ordonnancement des dépen&s afferentes aux 
constructions d'Etat et des missions de conseils techniqnes des 
constructions scolaires qui leur étaient antérieurement confiées. 

Art. 5. — Le directeur général de l'architecture, le directeur 
général de l'équipement sco!aire, universitaire et sportif et le direc- 
teur de l'administration générale sont chargés de l'exécution du 
en arrèté, qui sera publie au Journal officiel de la Répub'ique 
rançaise, 

Fait à Paris, le 15 avril 1958, 

RENÉ BILLÈRES. 





Suspension provisoire des dispositions de l'article 2 de l'arrêté du 
21 octobre 1953 relatives au recrutement des insiitutrices rempla- 
çantes de la Seine par voie de concours. 





Le ministre de l'éducation nalionale, de la jeunesse et des sports, 

Vu la loi n° 51-515 du 8 mai 1951 relative à la situation du per- 
sonuel rermplacçant de l'enseignement du premier degré : 

Vu le décret du 28 oc'obre 1952 portant règlement d'administra- 
tion publique relatif à la situation du personne! remplaçant à l'en- 
seignement du premier degré; 

Vu l'arrêlé du 21 octobre 1953; 

Vu l'avis émis par le comité technique paritaire minisriel de 
l'enseignement du premier degré au cours de sa séance du 28 mars 
1958, 

Arrête : 

Article unique. — Les disposilions de l'article 2 de l'arrêté du 
21 octobre 1953, prévoyant le recrutement des instituteurs et institu- 
trices remplacants du dépariement de la Seine par voie de concours, 
sont provisoirement suspendues, 

Fait à Paris, le 15 avril 1958. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS, 





ConSeil scientifique du centre nat'onal de coordination des études 
et recherches sur la nutriiion et l’alimeniation. 





Par arrêté du 2 mai 1958, sont nommés membres du conseil scien- 
tique du centre national de coordination des études et recherches 
Sur la nutrition et l'alimentation: 


M. Fauvert, professeur à la faculté de médecine de Paris. 


M. Frayssinet, attaché de recherche au centre national de la 
recherche scientifique. 


Mile Marnay, chargée de recherche au centre national de ia 
recherche scientifiqu?. 


M. Vague, professeur à la faculté de médecine de Marseille. 
M. Veillet, directeur de l'écoie de laiterie de Nancy. 





Conseil de perfectionnement de l'institut national 
des sciences aprliquées de Lyon. 


Rectificaff au Journal ofjiciel du 20 avril 1958: page 812, 
4re colonne, + ligne, au lieu de: « C. N.R. F. », lire: « C. N. P. F.»; 
2% ligne, au lieu de: « M. Jean Gourbier », lire: « M. Jean Cour- 
bier »; 3% ligne, au lieu de: « Durrsehmit », lire: « Durrschmidt »; 
43 ligne, au lieu de: « Comité interprofessionnel lyonnais », lire: 
« Groupement jnterprofessionnel lyonnais ». 





Enseignement Supérieur, 





Par arrêté en date du 25 avril 1958, M. Hagenmuller, maître de 
Conférences à titre provisoire à la faculté d?s sciences de l'univer- 
sité de Rennes, est nommé, à compter du fe octobre 1957, maitre 
de conférences de chimie P. C. et titularisé dans le grade 
Correspondant, 


es 





Par arrèlés en date du 15 avril 19%8: 

M. Choux, professeur à la faculté des sciences de l'université 
d'Aix-Marseille, membre du conseil de l'universilé, est nomimne, pour 
la durée de son mandat audit conseil, assesseur du doyen de ia 
faculté des sciences. 

M. Moulinier, professeur À la faculté des lettres de l'université 
d'Aix-Marseille, membre du conseil de l'universilé, est nonmé, 
pour la durée de son mandat audit conseil, assesseur du doyen 
de la faculté des lettres. 

M. de La Pradelle. professeur à la faculté de droit de l'université 
d'Aix-Marseille, membre du conseil de l'université, est nomme, pour 
la durée de son mandat audit conseil, assesseur du doyen de la 
[acuité de droit. 

M. Delphaut, professeur à la faculté de médecine de l'université 
d'Aix-Marseille, membre du conseil de l'universilé, est nornmé, 
our la durée de son mandat audit conseil, assesseur du doyen de 
a facullé de médecine. 

M. Salvin'en, professeur à la faculté des sciences de l'université 
de Montpellier, membre du conseil de luniversilé, est nommé 
essesseur du doyen de celle facullé pour la durée de son mandat 
audit cons”il. 

M. Detbez (Louis), professeur à la facu!té de droit de l'université 
de Montpellier, membre du conseil de iniversilé, est nommé à 
nouveau assesseur du doy:n de celle facullé pour la durée de 
son mandat audit conseil. 

M. Turchini, professeur à la faculté de médecine de l'université 
de Montpellier, membre du conseil de luniversiié, est nommé à 
nouveau assesseur du doyen de celte facullé pour la durée de son 
mandat audit conseil. 

M. Monnier, prof»sseur à la faculté de pharmacie de l'université 
de Montpellier, membre du conseil de l'université, est nommé 
assesseur du doyen de cette même facullé pour la durée de son 
mandat audit cons?il, 

M. Echevin, membre du conseil de l'université de Nancy, est 
normmé, pour la durée de son mandat audit conseil, assesseur du 
doyen de la facullé des sciences. 

M. Gazet du Chat2lier, professeur À la faculté de pharmarie de 
l'université de Strasbourg, membre du conseil de l'université, est 
nommé, pour la durée de son mandat audit conseil, assesseur du 
doyen de cette faculté, 

M. Casleras, professeur à la faculté des sciences de l'université 
de Toulouse, membre du conseil de l'université, est nommé, pour 
la durée de son mandat audit conseil, assesseur du doyen de la 
faculté des sciences, 

M. Brusti®r, professeur à la faculté mixte de médecine et de 
harmacie de l’université de Toulouse, membre dun conseil de 
“université, est nommé, pour la durée de son mandal auGit 
conseil, assesseur du doyen de cell? faculté, 





Liste des élèves de l'école nationale des chartes 

ayant obtenu le diplôme d'archiviste paléographe. 
Par arrèté du 24 avril 1%8. le diplôme d'archiviste paléographe 
est décerné, par ordre de mérite, aux élèves dont les noms suivent: 


4 Miles Turiaf (Florence). 8 M. Courlieu (Jean-Louis). 
2 Drieux (Yvonne). Q Mie Jacquard (Andrée 
3 de La Motte-Collas (Marie 10 M. d'Orléans (Jacques). 
4 MM. Vezin (Jean). 11 Mis Roubert (Jacquetine). 
Hi Vodoff (Wladimir). 12 de Marlel (Marie-Thérèse), 
6 Mes Fjumhert (Francoise), 13 M. Boisard (Pierre). 
1 Leclercq (Francine). 14 Mie Palewski (Marie-Ange),. 
Hors rang. 

Mme Bonazzi, née Descubes (Eli M. Laraze (Yvon) 

sabelh). Mile Lanchier (Lurienne). 
Miles Engeimann (Monique). Mme Renaudin, née Charrolin 





Hubert {(Marie-Clotilde). (Madeleine). 


A titre étranger. 
M. El Heiwa Hassan. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 5 mai 1958 portant modification du. règlement local 
de la station de pilotage du Havre. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, du ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme et du secrétaire d'Etat à la marine marchande, 

Vu la loi du % mars 19% fixant le régime du pilotage dans les 
eaux maritimes ; 

Vu le décret du % décembre 1929 portant règlement local de la 
Station de pilotage du Havre, modifié par les décrets des 17 septem 
bre 1946, 3 février 1947, 7 juillet 1948, 8 juin 1919, 8 juin 195 et 
16 févriôr 1953: 

Vu l'enquête réglementaire prévue par l'article 19 de la loi du 
23 mars 1928, 

















JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





11 Mai 1958. 





Décrète : 


Art. fer, — Les articles fer, 3 {premier alinéa), 11 (premier alinéa), 
42 (paragraphes 1 et 4), 13, 14, 15 (paragraphes 1 et 4), 16, 17 (pre- 
Buier alinéa) du réglement local de Ja station de plotage du Havre 
sont abrozés el remplacés par les dispositions suivantes: 


« Art. fer. — La zone obligatoire de pilotage de la station du 
Havre est limitée : 

e Au Nord par le parallèle 49° 35° 00 N: 

« A l'Oue:t par le méridien situé à 5’ dans l'Ouest du phare de 
ls Hése 0e 03 7 W Gr. ps 

« Au Sud par le parallèle de la bouée du Haut de Quarante; 

« A l'Est par l'écluse au délouché du canal de Tancarville ». 

« Art. 3 (premier alinéa), — L'effectif de la station du Havre 
est de quarante-huit pilotes, Nul ne pourra être nommé pilote de 
la station du Havre <'il n'est titulaire du brevet de capilaine au 
lons-cours ou de capitaine de la marine marchande ». 

« Art. 11 (premier alinéa). — Tous les navires astreints au pilo- 
tage par la loi du ?S mnars 18, article 3, entrant -au Havre ou 
en sortant, payent les frais de pilotage en fonclion à leur jauge 
nette. 


« Art. 12. — {v Tarif A. 
« De 1 à 100 1x 2.914 F 
« be 151 à 500 !1X 2.91 F 157,60 F par 10 tx ou fraction de 
10 1x. 
« De 01 à 1.000 (x 6.130 F 8:,90 F par 10 1x ou fraction de 
10 t 


1 fraction de 


£. 
« De 1.001 à 1.500 tx 12.676 63,00 F par 10 tx 0 


+ 
+ 
F + 
10 1x. 
« De 1.501 à 2.000 {x 15.829 F + 51,00 F par 10 1x ou fraction de 
c 10 tx. 
« De 2.001 à 2.500 tx 18.376 F + 43,60 F par 10 tx ou fraction de 
10 tx. 
u De 2,501 à 3.000 tx 20.557 F + 39,80 F par 10 tx ou fraction de 
10 1x. 
« De 3.001 à 5.000 1x 22.550 F + 7,52 F par tonneau net (N.R.T.). 
« De 5.001 à 7.000 x 37.660 F + 6,12 F par tonneau net (N.R.T.). 
« l'e 7.001 à 10.000 IX 19.810 F + 3,32 F par tonneau net (N.RT.). 
« De 10,001 à 1.000 {x 29.900 F + 2,99 F par tonneau net (N.RT.) 
« De 13.001 à 16.000 1x 68.770 F + 225 F par tonneau net (NRT.) 
« De 16.001 à 20.000 !x 75.520 F + 1,72 F par tonneau net (N.RT.) 
« be 20.001 à 20.000 1x 82.100 F + 0,49 F par tonneau net (N.RT.). 
« HI.001 et au-dessus 87.300 F + 0,10 F par tonneau net (N.R.T.). 


à Arf, 42, — %o Tarif de distance, — Tout pilote se rendant sur 
deinande dans un port étranger soit pour y prendre un navire, soil 
pour y conduire le navire qu'il assiste à la sortie, recoit, indépen- 
danment des indemnités de roule, un supplément d'un derni-pilo- 
age 
« Tout navire au mouillage onu demandant l'assistance d'un pilote 
à l'extérieur de la zone obligatoire de pilotage définie à l'article 4er 
du pré<ent réglement devra payer pour le déplarement du bateau- 
pilcle de croisière une indemnité spéciale de 5.500 F. 

« Art. 13. — Lorsqu'un navire devant entrer an Havre est retardé 
sur rade pour un motif quelconque, le pilote du Havre étant à bord, 
il est payé au pilote 1.790 F par marée ou fraction de marée passée 
à bord, la marée d'entrée non comprise, 

« Sile navire n'entre pas, le pilote du Havre étant à bord, il est 
dû au pilote, outre les marées passées à bord, la moitié du pilo- 
tage, Les eapilaines qui, après être sortis du port, séjournent sur 
rade et veulent garder le pilote lui payent 1.550 F par marée ou 
fraction de marée passée à bord. 


« Art. 141. — L'indernnité journalière prévue à l'article 26 du 
réglement général de pilotage est fixée à 3.200 F. 
« Art. 45, — 10 Pilote demandé pour un déhalage. — Les mou- 


verments dans un même bas-in ou d'un bassin dans un autre peu- 
vent être effectués par les capitaines sans qu'ils soient astreints à 
prendre un pilote. Mais, s'ils se font assister, ils doivent s'adresser 
exclusivement à un pilote en activité de service. 

« Le montant des fais de déhalage est fixé à 55 p. 100 du tarif 4, 
avec un minimum de perception de 2.4 F ». 


« Art. 45, — o Pilote demandé pour un lancement, — Indépen- 
datnment des taxes de pilotage proprement dites, le pilote assistant 
à un lancement a droit à une indemnité de. 

« 45n F si le lancement a lieu à l'intérieur du port; 

« 950 F si le lancement a lieu à l'extérieur du port. 

« En outre, il lui sera versé une indemnité journalière lorsqu'il 
sera requis au service du chantier la veille du lancement. 

« Art. 46, — Toutes les fois qu'un pilote, en se rendant à bord, a 
répondu à l'appel ou à la demande d'un capitaine ou d'un courtier 
en vue d'un mouvement quelconque, le mouvement prévu ne rece- 

tnt pas un commencement d’'exéention, il est payé au pilote une 
indemnité de 2.000 KE et, éventuellement, les heures supplémen- 
taires d'attente. 

« Celle indemnité est doublée Ja nuit, c’est-à-dire entre vingt 
heures et huit heures. 

« Art. 17 ({er alinéa). — Si, à partir de l'heure fixée pour la 
commande, le pilote doit attendre plus de deux heures avant de 
commencer le mouvernent, il est dû au pilote une indemnité de 
1.000 F pour la troisième heure et de 400 F pour chacpne des 
heures suivantes, 

« Toute heure commencée est due. Cette indemnité est doublée 
la nuil, c'est-à-dire entre vingt heures et huit heures à, 





Art. 2, — Le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan, le ministre des travarix publics, des transports et du tourisme 
et le secrétaire d'Etat à la marine marchande sont chargés de J’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, 


Fait à Paris, le 5 mai 41958. 
FÉLIX GAILLARD. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD BONNEFOUS. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Elat nur affaires économiques, 
ÉMILE HUGUES, 
Le secrétaire d'Etat à la marine marchande, 
MAURICE-RENÉ SIMONNET, 





Décret du 5 mai 1958 autorisant la chambre de commerce de Cher- 
bourg à recourir à l'emprunt en vue du financement de travaux 
portuaires à Cherbourg. 





Le président du conseil des ministres, . 


Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports et 
du ‘éurisme, du ministre des finances, aes affaires économiques 
el du plan, du ministre de l’industrie et dn commerce, du secré- 
taire d’Elat aux affaires économiques et du secrélaire d'Etat au 
commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l’organisalion des chambres de 
commerce ; 

Vu la loi du 23 février 1911 concernant la perceplion des péages 
dans les ports maritimes et le @écret du 26 avril 1911 pris pour 
l'application de cette loi; 

Vu l'arrêté interministériel du 5 février 1958 qui a institué au 
profit de la chambre de commeree de Cherbourg une taxe de 
2.0 p. 100 sur la valeur du peisson débarqué au port de celte ville 
et affecté le produit de cetiz taxe aux charges incombant à la 
compagnie consulaire au titre de l'établissement de l'amélioration 
et de l'extension, dans le cadre de l'article 1er du cahier des charges 
annexé à l'arrêté interministériel du 5 février 1958, d2 l'outillage 
public qui lui a été concédé pour l'industrie de la pêche au port de 
Cherbourg ; 

Vu la demande présentée par la chambre de commerce de Cher- 
bourg suivant délibération du 30 octobre 1956, 


Décrèle : 


Art. 4er, — La chambre de commerce de Cherbourg est autorisée 
à recourir à l'emprunt afin d'assurer le financement des travaux 
de construction d'une halle à poisson et de s?s dépendances au 
port de Cherbourg, pris en considération par décision ministérielle 
du 14 août 197 et évalués à 130 millions de francs. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement de cet 
emprunt au moyen du produit de la taxe perçue, au profit de la 
la chambre de commerce d2 Cherbourg, sur la valeur du poisson 
débarqué au port de cette ville. 


Art. 2. — Le montant des emprunts qui seront réalisés au cours 
de chaque année en exécution de l’article 1er ci-dessus sera fixé 
ar arrêté du ministre des finances, après avis du conseil de direc- 
ion du fonds de développement économique et social. 


Art. 3. — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan, le ministre de l'industrie et du commerce, le secrétaire 
d'Etat au commerce et le secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 5 mai 1958. 
FÉLIX GAILLARD. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD BONNEFOUS. 


Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERNE PFLIMLIN, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
PAUL RIBEYRE. 


Le secrétaire d'Etat aur affaires économiques, 
ÉMILE HUGUES. 


Le secrétaire d'Elat au commerce, 
FRANÇOIS SCHLEITER. 
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Décret du 5 mai 1958 autorisant la chambre de commerce de Nar- 
bonne à recourir à l'emprunt en vue du financement de travaux 
Fo-iuaires à la Nouvelle, 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, du ministre de l'industrie et du commerce, du secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques et du secrétaire d'Elat au 
commerce, 

Vu la loi du 9 uvril 1$98 sur l'organisation des chambres de 
commerce ; 

Vu la loi du 23 février 1951 concernant la perceplion des péages 
dans les ports maritimes et le décret du 26 avril 1931 pris pour 
l'app'ication de cette loi: 

Vu l’arrèié interministérie] du 21 août 1953 qui a fixé en dernier 
liu le tarif des péages perçus au rt de la Nouvelle au proiit 
de la chambre de commerce de Narbonne ; 

Vu l'arrêté inlerminislériel du 4 janvier 41249 qui a affecté le 
produit de ces péages à l’ensemble des charges incombant à la 
chambr2 de commerce de Narbonne au titre de l'établissement et 
de l'amélioration de l'outillage public qui lui a été concédé au 
port de la Nouvelle par décret” du 30 décembre 1958; 

Vu Ja demande présentée par la chamhre de commerce de 
Narbonne suivant délibération du 4 février 19957, 


Décrète : 


Art. 4er, — La chambre de commerce de Narbonne ect autorisée 
à recourir à l'emprunt afin d'assurer le financement d'un projet 
d'amélioralion de l'outillage du quai Nord de la darse du port de 
la Nouvelle, approuvé par décision ministérielle du 30 octobre 1957 
el évalué à 25 millions de francs. 

Il sera fait fac: au service d'intérêt et d'amortissement de cet 
emprunt au moven du produit des péages perçus au port de la 
Nouvelle au profit de la chambre de commerce de Narbonne. 


Art. 2. — Le montant des emprunts qui seront réalisés au cours 
de chaque année, en exéculion de l'article 4er ci-dessus, sera fixé 
par arrêté du ministre des finances, après avis du cons?il de direc- 
üon du fonds de développement économique et social. 


Art. 3. — Le ministre des travaux publics, des transports et dn 
tourisme, le ministre des finances, des affair’s économiques et du 
plan, le ministre de l’industrie et du commerce, le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques et le scrélaire d’Elat au commerce sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 mai 1958. 

FÉLIX GAILLAND. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD BONNEFOUS. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
PAUL RIBEYRE. 


Le secrétaire d'Etat aur affaires économiques, 
ÉMILE HUGLES, 


Le secrétaire d'Etat au commerce, 
FRANÇOIS SCIILBITER. 


‘ < 





Décret du 5 mai 1958 autorisant la chambre de commerce de 
Quimper à recourir à l'emprunt en vue du finäncement de tra- 
vaux portuaires à Guilvinec. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, du ininistre des finances, des affaires économiques 
et du plan, du ministre de l'industrie et du commerce, du secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques et du secrétaire &'Etat au 
commerce, 

Vu la loi du 9 avril 189 sur l'organisation des chambres de 
commerce ; 

Vu la loi du 23 février 191 concernant la perception des péages 
dans les ports maritimes et le décret du 26 avril 19:1 pris pour 
l'application de cette loi: 

Vu les arrêtés interministériels des 2 novembre 1918, 11 août 1930 
el 27 février 1952 qui ont fixé en dernier lieu le taux de la taxe 
perçue, au profit de la chambre de commerce de ÇGuimper, sur la 
Va eur du poisson débarqué au port de Guilvinec ; 

Vu l'arrêté interministériel du 21 avril 1958 qui a affecté le pro- 
duit de la taxe susvisée au payement de la participation de Ja 
Conpagnie consulaire aux travaux d'amélioration de ce port 
{r° tranche), pris en considération par décision ministérie!le du 
9 mars 1957: 

Vu la demande présentée par la chambre de commerce suivant 
délibération du 10 juillet 1957, 





Décrète . 


Art. 4er. — La chambre de commerce de Quimper est autorisée À 
recourir à l'emprunt afin d'assurer le payement de Sa parlicipalion, 
évaluée à 68 millions de francs, aux travaux d'amélioration du 
port de Guilvinee (1 tranche), pris en considération par décision 
ministériel: du 9 mars 19957. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement de cet 
emprunt au moyen du produit de la taxe sur la va'eur du poisson 
débarqué perçue au port de Guilvinec au profit de la chambre de 
commerce de Quimper. 

Art. 2. — Le montant des emprunts qui seront réalisés au cours 
de chaque année, en exéculion de l'article {er ci-dessus, sera fixé 
par arrêté du ministre des finances, après avis du conseil de direc- 
tion du fonds de développement économique et social, 


Art. 3. — Le ministre des travaux publics, des transports et dun 
tourisme, le ministre des finances, des affaires é“onormiques et du 
plan, le ministre de l’industrie et du commerce, ïe secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat au commerce 
sont chargés, chacun en ce qui :e concerne, de l'exécution dun pré- 
sent décrel, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République 
française, 


Fait à Paris, le 5 mai 1958. 
FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD BONNEFOUS, 
Le ministre des finances, 
des affaires éronomiques et du plans 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
PAUL RIBEYRE. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ÉMILE HUGUES, 


Le secrétaire d'Elat au commerce, 
FRANÇOIS SCHLEITER, 





Décret du 5 mai 1958 autorisant la chambre de commerce de la 
Rochelle à recourir à l'emprunt en vue du financement de tra- 
vaux portuaires à la Pallice. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports ef 
du tourisme, du ministre des finances, des affaires é‘onomiques 
et du plan, du ministre de Findustrie et du commerce, di secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques et du secrélare d'Etat au 
commerce, 

Vu la loi du 9 avril 159 sur l’organisation des chambres de 
cormmerce : 

Vu la loi du 23 février 1941 concernant la perception des péages 
dans les ports maritimes, modifiée par la loi du 20 février 1938 
et le décret du 26 avril 1941 pris pour l'application de celle loi; 

Vu l'arrêté interministériel du 25 octobre 1956 qui a fixé en 
dernier lieu le tarif des péages perçus au port de la Rochelle (ville 
et Paliicey au profit de la chambre de commerce de cetle ville ; 

Vu l'arrêté interministériel du 2 mars 1950 qui a alecté le pro- 
duit de ces péages à l’ensemble des charges incombant à la cham- 
bre de commerce de la Rochelle au titre de l'amélioration et de 
l'extension de l'outillage public concédé ;: 

Vu le décret da 21 décembre 1956 qui a autorisé la chambre de 
commerce de la Rochelle à contracter un emprunt de 190 miliions 
de francs sous la garantie de ces ressources: 

Vu la demande présentée par la chambre de commerce de la 
Rochelle suivant délilération du 3 juin 1957, 


Décrète : 


Art. fer, — Le prem'er alinéa de l'article fr du décret du 
21 décembre 1956 autorisant la chambre de commerce de la Rochele 
à Contracler un emprunt ae 1%0 millions de france, sous la garantie 
des péages perçus à son profit au port de la Rochelle (ville el Pal- 
lice), est remplacé par le texte suivant: 

« La chambre de commerce de la Rochel'e est autorisée à recou- 
rir à l'emprunt afin d'assurer: 


« fo Le payement de sa participation, évaluée À 6.700.000 F. aux 
travaux de remise en état et d'aménagement (infrastruciure) du 
quai de marée de l'avant-port de la Pallice, approuvés par décision 
ininistériells du 21 août 1456: 

« 2° Le financement d'un programme d'équipement en grues dm 
quai Sud du bassin à flot du port de la Pallice, appiouié par déci- 
sion ministérielle du 22 murs 1958 ». 


Art. 2. — Le ministre des finances, des affaires économiqnes et 
du plan, le ministre des travaux pub'ics, des transports et dun tou- 
risme, le ministre de l'industrie et du commerce, le secrétaire 


d Elal aux aflaires économiques et le secrétaire d'Etat au € )ninerce 
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sont chargés, chacun en°ce qui le concerne, de l'exécution du 
rrésent décret, qui sera publié au Journal ofJictel de la République 
rançaise. 
Fait à Paris, le 5 mai 1958. 
FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaur publics, 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD BONNEFOUS,. 
Le ministre des finances, 
des affaires é“onomiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
PAUL RIBEYRE, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ÉMILE HUGUES, 
Le secrétaire d'Etat au rommerce, 
FRANÇOIS SCHLEITER. 





Décrét portant approbation de la convention intervenue le 17 mal 
1957 entre l'Etat et les Consoris Arnodin-Chibrac en vue de la 
résiliation de la concession du pont à transbortdeur de Nantes. 





Rectificatif au Journal officiel du 17 avril 1958: page 3610, 
2% colonne, an lieu de: « le conseil d'Etat entendu », lire: « le conseil 
d'Etat (section des travaux jublics) entendu ». 





Validation de services auxiliaires 
accomplis à l'administration de la marine marchande. 





Le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d’Etat à la marine 
marchande, 

Vu l'article L. 8, paragraphe 3, du code des pensions civiles et 
militaires de retraite ; 

Vu les arrêtés des 10 octobre 1925, 1° août 1930 et 25 mai 19%%4 
autorisant la validation de services auxiliaires ac>omplis à l'admi- 
histration de la marine marchande, 


Arrêlen(: 

Art. 1er, — Est complété comme suit l'arrêté du %5 mai 1944 déter. 
minant pour l'administration de la marine marchande les services 
auxiliaires et temporaires rendus à l'Etat depuis l’âge de dix-huit 
ans et susceptibles d'être validés au titre de l'article L. 8 (3°) du 
code des pensions civiles et mililaires de retraite: 

460 Agent de bureau et de service à titre temporaire des services 
extérieurs de la marine marchande. 

170 Personnels temporaires de la surveillan'e des pêches mari- 
times. 

43° Secrétaire administratif de l'inscription maritime suppléant. 

19 Services auxiliaires, temporaires ou contractuels, accomplis 
du {1° janvier 1911 au 31 décembre 1% à la section d'études écono- 
miques de la marine marchande. 

Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 14 avril 1958. 

Le secrétaire d'Etat à la marine marchande, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
, Le directeur du cabinet, 
RAYMOND MORICE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE. 





Ouverture de concours 
de conducteurs de chantiers des ponts et chaussées. 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
et le secrélaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme admi- 
hisirauve, 

Vu le décret no 57-82 du 25 janvier 1957 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au slatut des conducteurs de chantiers 
des ponts el chaussées, 








Arrêtent : 

Art. fer, — Est autorisée l'ouverture, en 1958, de concours et 
examens professionnels pour le recrutement de conducteurs de chan- 
tiers des .ponts et chaussées. 

Art. 2 — Le< départements ou services dans lesquels des concours 
et examens seront ouverts et le nombre des empiois offerts dans 
chacun d'eux seront fixés par le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. 

Fait à Paris, le 19 avril 1958. 

Le ministre des travaux publics 
des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ SARAMITE. 
Le secrélaire d'Etat à la fonction publique 
el à la réforme administratite, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 





Déciassement, reclassement et remise de l’ancien tracé de la R. N. 
n° 88 au territoire des communes de Saint-Jean-Bonneïonis et 


d’'izieux. 


— ——— 


Par arrêté du 29 avril 1958: 

Est déclassé l'ancien tracé de la route nationale n° 88 compris 
entre les P. K. 11,050-14,7:0, 14,800-16,400 el 16.850-17,480, sur le 
territoire des communes d’Izicux el de Saint-Jeañ-Bonneïonds. 

Est reclassée dans la voirie départementale de la Loire la section 
délaissée comprise entre les P. K. 11,800 et 15,750. 

Sont reclassées dans la voirie vicinale d'Izieux les sections délais- 
sées comprises entre les P. K. 14,050 et 1,7:0 d'une part, 15,750 et 
16,109 d'autre part. 

Sont remises respeclivement aux communes d'Izieux et de Saint- 
Jean-Bonnefonds les sections délaissées comprises entre les P. K. 
16,250 et 17,3% d'une part, 17,390 et 17,480 d'autre part. 

Ces déclassements, reclassements et remises auront effet à dater 
de la publication du présent arrêté. 





Avia'ion civile et commerciale. 


— — 


Par arrêté en date du 24 avril 1958, M. Echasson (Hubert), ex-agent 
des cadres locaux d'indochine, est intégré dans le corps des secre- 
taires administratifs des services extérieurs du secrétariat général 
à l'aviation civile et commerciale en qualité de secrétaire adminis- 
tratif de 1re classe (2° échelon) (indice 2%), avec ancienneté du 
28 février 1957. 

Par application de l'article 4 de la loi n° 57-261 du 2 mars 1957, 
celte nomination est prononcée dans la {re classe du corps considéré 
en surnombre. 





Par arrêté en date du 18 avril 1958, M. Renaud (André), chef 
ont de serfffe administratif, est admis, sur sa demande. à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du 11 octobre 1958. 





Ponts et chaussées. 





Rectificatif au Journal officiel du 27 avril 1938: page 4142, 
fre colonne, au lieu de: « M. Tenin (Maurice), 2 classe du 8 mai 
194%, tre classe du 8 mai 1958 », lire: « M. Tenin (Maurice), 2 classe 
du 8 mai 19%1, 1re classe du 8 mai 1918 ». 





Commission consultative économique de l'aéroport 
de Strasbourg-Entzheim. 





Par décision du 29 avril 1958, est désigné comme membre de la 
commission <onsuitative économique de l'aéroport de Strasbourg- 
Entzheim, en remplacement de M. René Hatt: 

M. Jean Precheur, vice-président de la chambre de commerce et 
d'industrie de Strasbourg. 

Cette désignation sera soumise à renouvellement à l'expiration 
de la durée prévue pour les membres déjà désignés par la décision 
du 2 juin 1956. 


+, 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET CU COMMERCE 





Compteurs d'énergie électrique. 


Par arrêté en date du 15 avril 198, a été renouvelte pour une 
durée de cinq ans, à partir du 30 décembre 1%57, l'approbation 
accordée, par arrèlé du 30 décembre 1927, au compleur d'énergie 
électrique, type CG{Ti, pour courant triphasé quatre fils, établi par 
la Sociélé des appareils éleciriques et compleurs Garnier, 82 bis, che- 
min Feuiilat, à Lyon (Rhône), 





Acceptation de la renonciation par la Crmpagnie française des 
pétroles (Gascogne) du permis exclusif de recherches d'hydürocar- 
bures liquides ou gazeux dit « Permis de Rochefort ». 





Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu le décret du 6 octobre 1955 accordant un permis exclusif de 
recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit « Permis de 
Rochefort », à la Compagnie française des pétroles (Gascogne) ; 

Vu la demande en date du 31 mars 1958 par laquelle M  Panl 
Crosnier, président directeur général de la Compagnie française des 
pétroles (Gascogne), agissant au nom et pour le comple de ladite 
société, dont le siège social est à Paris (8), 11, rue du Docteur- 
Lancereaux, renonce à la totalilé du permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit « Permis de Rochefort », 
qui lui a été accordé par décret du 6 octobre 1953 susvisé; 

Vu les rapport et avis de l'ingénieur en chef des mines de Bor- 
deaux en date du 18 avril 198; 

Vu l'avis du pré‘et de la Charente-Marilime en date du 26 avril 
4258 ; 

Vu le code minier: 

Vu le décret no 55-1154 du 27 août 1955 modifié portant règ'ement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux; 

Sur la proposition dÜ directeur des mines, 


Arrûte : 

Art. fer, — Est acceptée la renonciation, par la Compagnie fran- 
caise des pétroles (Gascogne), au permis exelusi' de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit « Permis de Rochefort », qui 
lui a été accordé par décret du 6 octobre 1955. 

Art. 2, — Le directeur des mines est chargé de l'exécution du 
présent arrêlé, qui sera publié au Journal ofjiciel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 20 avril 1958. 

Le mniistre de l'industrie e* du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS DELHO iME, 





Transport de gaz. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 8 avril 19:6, et notamment son article %: 

Vu le décret ne 50-610 du 7 juin #49%0 portant règlement d’admi- 
Nistration publique pour l'application dudit article %5, et notamment 
son article (9; 

Vu la demande présentée par Gaz de France: 

Vu ‘arrêté du 19 décembre 1957 portant délégation de signature, 


Arrète: 


Art. fer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux à exécuter 
en vue de la construction d'une canalisation de transport de gaz 
sur le terriloirè des communes ci-après désignées du département 
de la Seine: 

Alfortville, Maisons-Alfort, Charenton, Saint-Maurice, Saint-Mandé, 

anis. 

Art, 2, — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront étre eflectuées dans un délai de trois années à 
compter du présent arrèté. 

Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exéculion du présent arrêlé, qui sera publié au Journal ofjiciel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 5 mai 1958. 
Pour le ninistre de l’industrie et du commerce 
et par délégation: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, 








Mines. 


Par arrôté en date du 16 avril 1938, M. Commelin (Jean), ingénieur 
en chef des mines, précédemment pacé en service détache, est 
réintégré dans son corps d'origine à compler du 1% janvier 1953 
et placé à la même date en disponibilité pour trois aï s, pour prêt r 


son concours à l'office central de chauffe rulionnelle et à l'instilut 
français des combustibles et de l'énergie. 


Par arrêté en date du ?9 avril 1958, M. Berland (Henri), Ingé- 
nieur des travaux pubiics de l'Elat (mines) de classe exceplonnene, 
a été admis, sur sa demande, à faire va,oir ses droils à la retraite 
à compter du 9 juin 198. 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





e 
Ouverture d'un concours pour le re-rutement de maitres ce 
coniérences ei caeïs ue travaux uans les éciles nationales 
vétérinaires. 

Le ministre de l’agriculture et le secrétaire d'Etat à la fonction 
pubiique et à la rélorine adiministralive, 

Vu l'arlice 29 de Ja loi du 24% mai 1951 abrogeant l'ariivie 19 
de la loi ne 48-1457 du 1% seplembre 1948 relatif auÆ conditions 
d'ouveriure de concours ouvrant l'accès aux Corps el cadres des 
personnels tilulaires de 1 Elat et des collectivilés locales; 

Vu la loi du 5 juillet 19%41 porlant organisation de l'enseignement 
agricole public, modifie par les lois des 12 juin 1945 et 13 jan- 
vier 19%, 

Vu le décret du 22 juillet 1913 portant organisal:on des écoles 
nalionales vélérinaires ; 

Vu l'arrèlé du 29 murs 1951 relalif aux conditions de nomination 
aux eéinplois de professeurs el de maitres de conférences des 
écoles nationales vétérinaires ; 

Vu l'arrêté du 24 mars 492 concernant les modalités des concours 
de chefs de travaux des éco'es nalionales vélérinaires ; 

Vu les arrèlés des 3 avril et 931 août 1957 autorisant l'ouverture 
de concours pour le recrutement dans les écoles nationales vété- 
rinaires de maitres de conférences et de chefs de travaux; 

Sur la proposilion du directeur de l'enseignement et de la forma- 
tion professionnelle agricoles, 


Arrélent: 

Art. fer, — Est autorisée, au cours de l'ann‘e 1958, l'ouverture 
du concours pour le recrutement de trois maitres de conférences 
el sept chefs de travaux dans les écoles nalionales vétérinaires. 

Art. 2 — Le ministre de lagricullure et le secrétaire d'Etat 
à la fonction publique et à la réforme administrative sont chargés, 
chacun en ce qui le con'erne, de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 31 mars 1!58. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 

Le directeur de cabinet, 

JACQUES HENIX BUJAND, 

Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réjorme adininistralive. 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur de la fonction publque, 
PIERIE CIIATENET, 





. Eaux et forêts. 


Par arrêté en date du 14 avril 1958, est admis À faire valoir sre 
droils à la retraite, à compter du 1er juin 4#8, M. Coulon (Victor), 
ingénieur des eaux et forêts de 2° classe, 4 échelon, à Avalion 
(Yonne). 


— — ——— 


Par arrêtés en date des 31 mars et 14 avril 19%. sont admis à 
faire valoir leurs droits à la retraite, aux dates ci-après : 
Les chefs de district des eaux et forêts dont les noms suivent: 
(A Ccompler du 1°r mai 1958.) 
M. Pi loux (Simon), à Saint-Laurent-du-Pont (Isère), m'ison force 
tière de Fourvoirie, district ne 8, inspection de Grenob'e-Nord. 
M. Maniccia (Antoin à Sospe] (Alpes-Mi { 
ai a (Alpe arilimes), district n° 6, 
mspecton de Nice-Est. l ; 
(A compter du 20 mai 1958.) 
M. Costa (André), à Corte (Corse), district ne 412 inspection de 
Bastia. ; 
(A compter du fer jullet 1958.) 
M. Tentz (Rodolphe), à Châtenois (Bas-Rhin), maison forestière 
de Chätenois, district n° 43, inspection de Sélestat 

















4576 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


11 Mai 1958. | 








+ 


Les agents techniques des eaux et forêts dont les noms suivent: 


(A compter du fer avril 1958.) 
M. Lallemand (Marie), en congé de longue durée. 


(A compter du 20 mai 1958.) 

M. Demezon (Hubert), à Cabrières (Gard), triage n° 41, inspection 
de Nimes-sud. 

Les adjoints forestiers dont les noms suivent: 
(A compter du 10 mai 1958.) 

M. Berson (Eugène), à la direction générale des eaux et forêts à 
Paris (doinaine soumis au .régime forestier). 
(A compter du 23 mai 1958.) 

M. Lacrouts (Félix), à Bordeaux [{Gironde), bureaux de la conser- 
talon. 

Les agents de bureau de l'administration des eaux et forêts 
dont les noms suivent: 
(A compter du 15 mai 1958.) 

Mme Beaucolin (Jeanne), à la direction générale des eaux et 

forèls à Paris (budget et matériel). 
(A compter du 30 mai 1958.) 
Mme Dragon (Juliette), à Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône). 








F — 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Modification de la Nomenclature générale des actes professionnels 
des médecins, chirurgiens, spécialistes, chirurgiens dentistes, 
sages-femmes et auxiliaires médicaux. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le ministre de 
la santé publique et de la population, 

Vu l'arrêté du 29 octobre 1945 modifié portant publication de la 
Nomenclature générale des actes professionnels ; 

Vu l'arrêté du 6 novembre 1945 modifié instituant une commission 
permanente de la Nomenclalure générale des actes professionnels, 


Arrètent: 
Art. 4er, — L'article 49 de la Nomenclature générale des actes pro- 
fessionnels est modifié et complété ainsi qu'il suit: 
Insérer dans l'ordre alphabétique la station thermale suivante: 


Thues-les-Bains (Pyrénées-Orientaies)...... ce. K10E. 
Remplacer les inscriptions: 
Barbazan (Haute-Garonne)....... séotossosvosées EE 
inghien-les-Bains (Seine<l-Oisc)...... coco K 12 E. 
Lons-le-Saunier (Jura)............ssee cosscosse EUR 
Sail-les-Bains (Loire)..............0000 0 ss covct + KAE,. 
Saint-Christau (Basses-Pyrénées)....... tetes + K12E. 
Saint-Gervais-les-Bains (Haute-Savoie) .......... K12E, 
Saint-Laurent-les-Bains (Ardèche;....... FPE «+ KE, 
Tercis-les-Bains (Landes)................ soééss + KA0E, 
Par les suivantes: bé 
Barbazan (Haute-Garonne)............... cos K 125 
Enghien-les-Bains (Seine-et-Oise)............ … Kî1i E. 
Lons-le-Saunier (Jura).....o.so.sssesoscsessscce K 12 KE, 
Sail-les-Bains (Loire).............oe0e sosie «+ K12E. 
Saint-Christau (Basses-Pyrénées)........ RRRPRPRERS à * 
Saint-Gervais-les-Bains (Haute-Sevoie).......... K 14 E. 
Saint-Laurent-les-Bains (Ardèche)}).....s.sssss.s K 12 E. 
K 12 E. 


Tercis-les-Bains (Landes)....... 000006 000.00 


Art. 2. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, et le directeur général de la santé publique sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 11 avril 1958. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 


Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, ministre de la santé publique 
et de la population par intérim, 

ÉDOUARD BONNEFOUS, 


+00 











MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Administration générale. 





Por arrêté du 18 avril 1953, M. Robineau (Claude), sous-chef de 
bureau de 2° classe d'administration généra'e d'outre-mer {indice 
260), est placé en position de service détaché auprès du ministère 
de l'intérieur en qualité d'élève administrateur des services civils 
de jf pour une période de deux ans, à compter du 4 jan- 
vier 1958. 





Par arrêté du 28 avril 1958, M. Cimper (Edgar-Marie), chef de 
bureau de re ciasse d'administration généräle d'outre-mer, est 
ädmis, sur sa demande, à faire valoir ses droils à une pension de 
retraile pour ancienneté de service. 





bé a 





MiNISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Sources d’eau minérale. 





Par arrêté en date du 28 mars 1953, la source d’eau minérale 
« La Capricieuse », à Vals-les-Bains (Ardèche), autorisée par arrêté 
ministériel du 31 août 1864, sera désormais, à la demande du pro- 
priétaire, désignée du nom de Saint-Jean-Précieuse. 





Zones de rattachement à chaque école 
pour l'organisation du concours d'entrée aux écoles de sages-femmes. 


Le ministre de la santé publique et de la population, le ministre 
de l’éducal:on nationale, de la jeunesse et des sporls et le ministre 
de la France d'outre-mer, 


Vu la loi du 17 mai 193%, modifiée par la loi du 24 avril 1954, 
ensemble le décret n° 46-231 du 16 octobre 19%:6, modifié notam- 
ment par le décret no 48-679 du 14 avril 1918, et spécialement les 
arlicles 4 et 5 dudit décret; 

Vu le décret du 23 mars 1956 portant application dans les terri- 
toires relevant du ministère de la France d'outre-mer de la loi du 
17 mai 1943 modifiée susvisée; 

Vu ie décret du 1% juin 1956 portant application dans les terri- 
toires relevant du ministère de la France d'outre-mer du décret 
du 16 octobre 1946 modifié susvisé; 

Vu l'arrêté du 21 février 1957 portant retrait de l'agrément accordé 
à l’école de sages-femmes d'Amiens pour la préparation du diplôme 
d'Etat de sage-femme ; 

Vu l'arrêté interministériel du 9 mai 1957 déterminant les dépar- 


tements rattachés à chaque école de sages-femmes pour l'organisa- 


tion du concours; 

Vu l'arrêté du 21 mai 1957 she agrément de l'école de sages- 
pe de Dakar pour la préparation du diplôme d'Etat de sage- 
emme ; 

Vu l'arrêté du 21 mai 1957 ee agrément de l'école de sages- 
femmes de Tananarive pour la préparation du diplôme d'Etat de 
sage-femme ; 

Vu l'arrêté du 26 décembre 1957 portant retrait de l'agrément 
accordé à l'école de sages-femmes d'Arras pour la préparation du 
diplôme d'Etat de sage-femme ; 

Vu l'avis du conseil de perfectionnement des écoles de sages- 
femmes, 


Arrètent : 


Art. fer, — Les zones de rattachement aux écoles de sages-femmes 
pe l'application des articles 4 et 5 du décret n° 46-2281 du 16 octo- 

re 1916, modifié par le décret ne 48-679 du 14 avril 198 et rendu 
applicable dans les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, sont déterminées comme suit, une même zone pouvant 
se trouver rattachée à plusieurs écolès! 

Ecole de sages-femmes de la faculté de médecine à Alger: Alger, 
Constantine, Oran. 

Ecole de sages-femmes d'Angers: Maine-et-Loire, 
Mayenne, Orne, Sarthe, Deux-Sèvres, Eure. 

Ecole de sages-femmes de Besançon: Doubs, territoire de Belfort, 
Jura, Haute-Saône. 

Ecole de sages-femmes de Bordeaux: Gironde, Landes, Basses- 
Pyrénées, Lot-et-Garonne, Dordogne, Charenie, Charente-Maritime. 


Manche, 


PE Lt te 
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Ecole de sages-femmes de Bourg: Ain, Saône-et-Loire, Jura, Haute- 
Savoie. 

Ecole de sages-femmes de la maternité des hospices de Caen: Cal- 
vados, Eure, Manche, Orne, Seine-Maritime. 

Fcoles de sages-femmes de Clermont-Ferrand: Puy-de-Dôme, Allier, 
Creuse, Corrèze, Cantal, Haute-Loire. 

Ecole de sages-femmes de Dijon: Côte-d'Or, Saône-et-Loire, Nièvre, 
Yonne, Aube, Haute-Marne, Iaute-Saône, Jura. 

Ecole de sages-femmes de Grenoble: Isère, Hautes-Alpes, Savoie, 
Drôme. 

Ecoles de sages-femmes de Lille: Nord, Oise, Aisne, Seine-Mari- 
time, Somme, Pas-de-Calais. 

Ecole de sages-femmes de Limoges: Haute-Vienne, Charente, Dor- 
dogne, Corrèze, Creuse, Indre. 

Ecole de sages-femmes de Lyon: Rhône, Ardèche, Loire, Saône-et- 
Loire, Ain, Haute-Savoie, Isère, Drôme. 

Ecole de sages-femmes de Marseille: Bouches-du-Rhône, Alpes- 
Marilimes, Var, Hautes-Alpes, Basses-Alpes, Vaucluse, Corse. 

Ecole de sages-femmes de Metz: Moselle, Meuse, Meurthe-et- 
Moselle, 

Ecole de sages-femmes de Montpellier: Hérault, Pyrénées-Orien- 
tales, Aude, Aveyron, Lozère. 

Ecole de sages-femmes de Nancy: Meurthe-et-Moseile, Meuse, Vos- 
ges, Haute-Marne, Moselle. 

Ecole de sages-femmes de Nantes: Loire-Atlantique, Manche, Ven- 
dée, Morbihan. 

Ecole de sages-femmes de Nimes: Gard, Lozère, Ardèche. 

Ecole de sages-femmes de Paris: Seine, Seine-et-Oise, Seine-el- 
Marne. 

Ecole de sages-femmes de Poitiers: Vienne, Deux-Sèvres, Charente- 
Marilime, Charente, Haute-Vienne. 

Ecole de sages-femmes de Reims: Marne, Aisne, Ardennes, Aube, 
Haute-Marne, Oise. 

Ecole de sages-femmes de Rennes: Ille-et-Vilaine, Mayenne, Sar- 
he, Côtes-du-Nord, Finistère, Manche, Orne, Eure. 

Ecole de sages-femmes de Strasbourg: Bas-Rhin, Moselle, Haut- 
Rüin. 

Ecole de sages-femmes de Toulouse: Haute-Garonne, Hautes-Pyré- 
nées, Gers, Tarn-ei-Garonne, Lot, Tarn, Ariège. 

Ecole de sages-femmes de Tours: Indre-et-Loire, Indre, Loir-et- 
Cher, Eure-et-Loir, Cher, Sarthe, Loiret, Orne, Eure. 

Ecole de sages-femmes de Fort-de-France : Martinique, Guadeloupe, 
‘Guyane. 

Ecole de sages-femmes de Saint-Denis-de-la-Réunion: Réunion. 

Ecole de sages-femmes de Dakar: territoires d'Afrique occidentale 
française. 

Ecole de sages-femmes de Tananarive: terriloire de Madagascar. 


Art. 2. — L'arrêté du 9 mai 1957 portant rattachement des dépar- 
tements aux centres du concours d'entrée aux écoles de sages- 
femmes est abrogé. 

Art. 3. — Le directeur général de la santé publique au ministère 
de la santé publique et de la population, le directeur général de 
l'enseizgnement supérieur au ministère de l'éducation nationale, de 
la jeunesse et des sports et le directeur du service de san'é au 
ministère de la France d'outre-mer sent chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 15 avril 1958. 


Pour le ministre de la santé publique et de la population 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GUY  NAIRAY. 
Pour le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports et par 
délégation : 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS CR9S. 
Pour le ministre de la France d'outre-mer 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN-MICHEL SOUPAULT, 





Liste des stations hydrominérales, climatiques et uvales 
au 1% janvier 1958. 





Rectificatif au Journal officiel du 29 avril 1958. 


Page 4213, %e colonne, 35 ligne, au lien de: * Rose-Posay (La) 
(Vienne) », lire: « Roche-Posay (La) (Vienne) »;, 3e colonne, 


£e ligne, au lieu de: « Bidert (Basses-Pyrénées) », lire: « Bidart 
(Basses-Pyrénées) ». 


Page 43214, îre colonne, 6e ligne, au lieu de: « Odeilie, via Font- 
Romeu », lire: « Odeilio, via Font-Romeu ». 








Liste d'aptitude aux fonctions de directeur des hôpitaux 
et hospices publics. 


Rectificatif au Journal officiel du 26 avril 1958: paze 4092, 
2 colonne, 53% ligne, au lieu de: « au titre de l’article 94 (8 ter d) 
du décret du 17 avril 1943 », lire: « au titre de l'article 9%4 (8 4° d) 
du décret du 17 avril 1943 ». 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


Société anonyme d'habitations à loyer modéré, 


Par arrêté en da'e du 19 avril 1958, pris en appiication du code de 
l'urbanisme et de l'habilalion, sont approuvés, en ce qui concerne 
la législation sur les habitations à loyer modéré, les etatuts de la 
Société anonyme d'habilalions à loyer modéré du Finisière, dont 


le siège social est à la préfec!ure du Finistère, à Quimper. 
Le] ’ a : 





Services extérieurs. 





Par arrêté en date du 30 avril 1958, M. Lagoutte (Lucien), ing4- 
n'eur principal tiiuiaire de {re c'asse (5° éche;on), est admis, sur 
sa demande, à faire valoir ses droits à ia retraite à compiler du 
1er mai 1938. 








MINISTERE DU SAHARA 


Décrets du 10 mai 1958 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décre's du Président de la République en date du 10 mat 
1958, pris sur la proposilion du président du conseil des ministres 
et du ininistre du Sahara, vu la déclaration dun conseil de l’ordre 
national de la Légion d'honneur en dale du ‘% avril 19% portant 
que les promotions et nominations du présent décret n'ont ren de 
contraire aux lois, décrets et règkments en vigueur, les personnes 
désignées ci-dessous sont promues ou nominées dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur pour prendre rang du jour de la signature 
du présent décret: . 


Au grade d'oflicier. 


M. Vella (Char'es-Léon), ancien officier des affaires indigènes 
Chevalier du 5 juillet 195 

M. David (Louis), missionnairè (père b'anc). Chevalier du 10 avrf 
1958. 

M. Abhes Ouid Slimane, retraité militaire. Chevalier du 16 mars 
1932. 


,» 


Au grade de chevalier. 


M. Barnel (Urbain-Paul), instiluteur dans l’enseignement indk 


gène, en retraite; 32 ans de services civils et militaires 
M. Bazin (Henri-Hippolyte), contrôieur cvil de classe exception- 
nelle; 29 ans 19 mois 16 jours de éervices zivils et militaires 


M. Ponnedien de Vabres (Jean - Gustave - Edouard), maître des 
requêles au conseil d'Elat; 2) ans 6 inois 12 jours de services 
civis et mililares. 

M. Jacobs (Léopold-Pierre), secrétaire des services civils d'Alsérie 
en retraite; 42 ans de services civils et militaires. 

M. Yahia Mohammed ben Salah, caïd de !a tribu des Béni-Iszuen: 
92 ans {1 mais de services civils. F 

M. Rappidi (Dominique-P'erre-Raymond), aäministratenur des ser- 
vices civils de {re ciasse; 35 ans 10 mois de services civils et mmili- 


M. Bensaad Säad ben Harsallah, retraité: 43 ans ? mois de ser- 
vices civils et mililaires. 

M. Hammou Ahmed ben Mohamed, retraité militare: 29 ans 
& mois de services civils et mililiares 

M. Chazelles (Henri-Louis-Honoré), adjoint élu de la commission 
municipale de Touggourt, de 1920 à 1915; 32 ans 8 mois de services 
civils et militaires. 

M. Lalou Braham, propriétaire c:mmerçent; 32 ans de services 
civils et militaires. 





6 - 

















4578 JOURNAL OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


11 Mai 1958, 





NATURALISATIONS ET RÉINTÉGRATIONS 





Décret du 2 mai 1953 portant naturalisation, réintégration, mention 
d'enfants minours susceptibles de kténéäcier de l'efret co:lcctit 
attach5 à l'acquisition de la nationalité française par leurs parents, 
francisaiion des noms, libération de l’al'égeance française et auto- 
r:sation de se :aire naturaliser à l'étranger, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popula- 
tion, 
Vu l'ordonnance du 19 octobre 1955 portant code de Ja nationalité 


ensemb'e les textes sur l'acquisition et :'a perte de la 


francaise, 
sur Ja francisation du nom des naluralisés, 


hulionalilé ainsi que 


Décrète : 

Art, fer, — Sont naturalisés Franc ais, réintégrés dans la national hé 
française ou susceptibles d’être saisis par l'effet collectif attaché à 
l'acquisition de Ia nationalité française par leurs parents les étran- 
gers dont les noms suivent: 
ALBALADEJO (Juan), Barcelone {Espagne), 02-08-22, NAT (1), 12191 

% “): Jde 


ALONSO, née SANTAMARIA, Alicante (Espagne), 28-01-99, NAT, 1993 


x 26—95 
ALONSO (O'ezario), Trubia (Espagne), 21-01-10, NAT, 8831 x5:—%8, 
Branimir), Zagreb (Yougoslavie), 11-04-22, NAT, 2931 x 59 


AMBROZIC 
AMECTMECI 
x 58 07. 
AMECHMECIT (Tarak), Tunis (Tunisie), 17-05-50, EFF (1), 2203 x »3—C7. 
AMECIMECH Zaghouan (Tunisie), 20-1253, EFF, 2205 x 58 

—017. 
AMECHMECI 
x 07. 
ANADON pute), la Puebla de Hijar (Espagne), 

2216 x 38— 57. 
ANASTASIO (Lorenzo), Montecorvino Pugliano (Italie), 12-07-02, NAT, 
12518 x 07-11, . 
ARIAS (Antonio), Madrid (Espagne), 21-11-33, NAT, 981 x 58—S1. 
ARIAS Fernando), Santa Lucia (Espagne), 01-01-26, NAT, 9302 x 53—922. 
ARMISSEN, née THERE, (Aude), 29-05-82, REI {1), 272273 


(Brahim), Zaghouan (Tunisie), 08-01-17, NAT, 2203 
(Akram), 
(Kamal), Bir M'Cherga (Tunisie), 11-09-%6, EFF, 2203 


12-02-11, NAT, 


Vilebazy 


x 43—11. 
ATiLANO (Antonio), Vale-de-Nogueira (Portugal), 25-05-05, NAT, 31119 
x « 38 rs 


(Italie), 27-11-16, NAT, 16901 x 56—57. 
Rossano-Veneto (Italie), 01-0321, NAT, 


BAGGIO (Giovanni), Rosa 
BAGGIO, née BATTISTELLA, 
146901 : 1, 
PAGGIO Ed la), 
BARBETTI 

X 01116, 
BASS0 Nicolas), 
BAS-0, née PUSIOL, 


18-01-57, EFF, 16901 x 56—57. 
(Italie), 12-12-19, NAT, 1533 


Amneéville (Moselle), 


(Emile), Torrila-di-Siena 


28-12-93, NAT, 2316 x 38—08, 
2516 x 93 


Fontanafredda (Italie), 
Fontanafredda (Italie), 05-11-06, NAT, 


— 8, 
BASTRENTA (Attilio), Issime (Italie), 20-08-19, NAT, 2347 x 53 —98. 
par: TAG nu Ambrogio), San-Bartolomeo (Italie), 07-12-18, NAT, 37861 

x 
PAT" r LUE L JA, née COLA, Cusino (Italie), 07-09-23, NAT, 7861 x 57—25%, 
D\TTAGLIA (Marie-Christine), Montbéliard (Doubs), 13-04-19, EFF, 


7861 x 5 7—23. 
BATTAGLIA (Michel), Montbéliard (Doubs) 07-06-52, EFF, 7S61 x 57—25. 
B1ZZ0 (Bapliste), Godega-di-Sant-Urbano (Italie), (06-03-12, NAT, 50102 
x 19 —92. 
BERGER (Erich), Vienne 
BERTECCELLI (Eliane), 
BIALEK ‘Johann), Stuckenbusch (Aliemagne), 
X ON), 
BIN (Pietro), Borzoli (Italie), 14-08-23, NAT, 1806 x 58—78, 
Allemagne), 10-05-22, NAT, 61h x 53—91. 
15-07-14, NAT, 


\utriche), 11-08-29, NAT, 11282 x 57—13. 
Lucca (Italie), 20-02-04, NAT, 2349 x 58—06. 
20-02-%5, NAT, 2167 


BODE (Friedrich), Dresden ( 
BOGACKI (léocadie), Recklinghausen (Allemagne), 


Sn TOLI SSL (Erminio), Campolongo (Italie), 20-01-12, NAT, 13%126 
BONROLU SSI, née BIFFI, Calusco d'Adda (Italie), 09-01-23, NAT, 111% 
ROSCIL (Enriq 1e), Ca npllonc h (Espagne), 08-02-09, NAT, 8139 x 56—14. 
4) Les indie: atifs figurant à la suite de l'identité des intéressés 


signifient: NAT, naturalisé Français; REI, réintégré dans la natio- 


palité francaise; EFF, enfant susceptible d'être saisi par l'effet 
collectif attaché à l'acquisition de la nationalité française par ses 
parents: LIB, libéré de l'allégeance française; 


faire naturaliser à l'étranger. 


AUT, autorisé à se 





BOSCH, née TROBAT, Caldas de Malavella (Espagne), 19-11-19. NAT, 
8132 x 50— 11. 
BOSCIL (Josela), 

x où—11. 
BRUCIHEWALSKI 
10021 x 57—78. 
BRUCHM ALSKI, née 
10021 x 57—18. 
BURGBACHER (Jean), Achern (Allemagne), 02-12-22, NAT, 259 x 58—553, 
BURLINSKI (Jean), T:zebuchon (Pologne), 16-03-01, NAT, 1660 x 33—36, 
BUREINSKI, née MAKUCI, Lukowa (Pologne), 21-06-17, NAT, 1660 
X 08—96. 
BORKER (Jacques), Wilro (Lithuanie), 29-09-22, NAT, 1220 x 57—79. 
BURLINSKI (Jean), la Souterraine (Creuze), 06-07-11, EFF, 1660 x 58 
— 96. 
BURLINSKI (Paul), Guéret (Creuse), 13-11-52, EFF, 1660 x 55—30. 
09-03-16, EFF, 16€0 x 58 


Caldas de Malavella (Espagne), 18-0923, EFF, 8139 


(Edmund), Nowemiasto (Pologne), 20-12-€C1, NAT, 


MULLER, Przemysl (Polegne), 28-03 19, NAT, 


BURLINSKI (François), Montlipouret (Indre), 
— 6. 

BURLINXSKi (Dominique), 
x 23—36. 

BURLINSKI (Christine), 
x 33— 3%. 

BURLINSKI (Marie-Richard), Montipouret (Indre), 20-03-55, EFF, 1660 
x 28— 36 

BURLON (Rinaldo), Lentiai (Italie), 11-09-21, NAT, 18006 x 54—-70 

nec" hits (Ladislas), Csongrad (Hongrie), 03-05-20, NAT, 12267 
x 92—10 

CALVO (Pilar), Saragosse (Espagne), 12-10-11, NAT, 621 x :8--65. 

CANEVARI (Armand), Piacenza (Italie), 17-11-17, NAT, 6544 x 37—73, 

CATALA (José), Barcelone (Espagne), 19-05-08, NAT, 15112 x 55— io. 

CATALA, née TIMONEDA, Liorens-de-Rocafort (Espagne), 20-01-16, 
NAT, 15342 x 59—75. 

CHENEVOY, née WROBEL, Rosiock (Allemagne), 
x 8—21. 

CHEVALLAZ (Raymond), Gimei (Suisse), 21-10-28, NAT, 8785 x 57—9L 

CHIMENO (Jean), Seros (Espagne), 28-07-99, NAT, 24170 x 58—23. 

CICCO (Ricardo), Andria (Italie), 12-07-02, NAT, 13980 x 57—75. 

CIC CO, née PIC! JARELLA Andria (Italie), 07-06-07, NAT, 13980 x 57 

‘. D, 

CICCO (Carolina), Andria (Italie), 06-07-10, EFF, 13980 x 57—353, 

CICCO (Savino), Andria (Italie), 08-12-14, EFF, 153980 x 57—35. 

COLDEPiN (Bruno), Sovramonte (Italie), 07-11-22, NAT, 11964 x 59—96. 

CONSOL, née EYMARD, Ceillac (Hautes-Alpes), 28-01-98, REÏI, 11715 
x 10—069. 

CONTINI (Antoine), San-Severo (Italie), 17-01-23, NAT, 1227 x 58—69. 

COVIC (Antoine), Ljuti-Dolac (Yougoslavie), 09-06-28, NAT, 1304 x 58 
—18. 


Montipouret (Indre), 08-09-17, LFF, 1660 


Montipouret (Indre), 15-06-19, EFF, 1660 


23-01-23, NAT, 1301 


CRIADO (José), Manzanares (Espagne), 27-08-12, NAT, 757 x 57—34. 


CRIADO, née PASTOR, Barcelone (Espagne), 31-12-20, NAT, 703 x 97 
—31. 

CRIADO (Diego), Saint-Affrique (Aveyron), 12-10-13, EFF, 707 x 97—94. 

CRIADO (Antoine), Saint-Affrique (Aveyron), 19-02-36, EFF, 757 x 57 
—31. 


CRIADO (Jeanne), Saint-Georges-d'Orques (Hérault), 12-01-38, EFF, 
A 91 X « di J4. 

CULIANEZ (Juan), 

CULI DE , née CLEMEXNTE, 


X 
DDER (José), Barcelone (Espagne), 23-11-39, NAT, 1885 x 58—24, 


DANEK (Paul), Haluzice (Tchécoslovaquie), 08-04-28, NAT, 13312 x 54 
—(), 

DANTAS (Antonio), Rio-Tinto (Portugal), 18-02-06, NAT, 2937 x 58—60. 

D'APRILE (Errico), Raiano (Italie), 25-02-29, NAT, 5246 x 57—51. 

DELAI (Giovanni), Polpenazze (Italie), 29-09-25, NAT, 14457 x 97—31. 

DEL FINO (Joseph), Marseille (Bouches-du-Rhône), 28-04-37, NAT, 1124 
XD 

DE-ROSSO (Ottaviano), Farra-di-Soligo (Italie), 21-02-22, NAT, 905 x 58 

DE-ROSSO, née ZAMPROGNO, Pramag 
905 x 58—31. 

DE-ROSSO (Robert), Saint-Gaudens (Haute-Garonne), 
905 x 58—31, 

DESSI (Antoine), Pattada (Italie), 29-10-14, NAT, 19665 x 51—13. 

DESSI, née FALCHI, Seneghe (Italie), 16-10-23, NAT, 19665 x 51—13. 

DESSI (Jeanne), Seneghe (Italie), 05-08-47, EFF, 19665 x 51—13, 

DESSI (André), la Ciotat (Bouches-du-Rhône), 18-08-51, EFF, 19665 


NAT, 1031 x »8—92, 


Catral (Espagne), 21-11-97, 
NAT, 1091 


Albox (Espagne), 28-11-99, 


giore (Italie), 01-06-26, NAT, 
31-03-17, EFF, 


x o1—13, 


DETRY, née ABRAIIAM, la Neuville-aux-Joûtes (Ardennes), 28-11-94, 
REI, 1382 x 38—208. 
DONELLI (Amedeo), Castelnovo di-Sotto (Italie), 30-12-06, NAT, 2117 


X 38—(W. 
DONELLI, née BERTOLINI, Reggio-Emilia (Italie), 21-05-07, NAT, 2117 
x 23—00. 
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LREWNIAK (Kazimierz), Staszkowka (Pologne), 14-11-23, NAT, 995 HERNANDEZ (Enrique), Fraide (Espagne), 07-12-07, NAT, 10591 
x 28—75. X 27—42. 
DREWNIAK (Myriam), Paris (20°), 31-10-49, EFF, 995 x58—75, HERNANDEZ, née JAMKA, Hedzirzyuka (Pologne), 08-10-25, NAT, 


DRONNE, née ZANELLI, la Spezia (Italie), 31-03-19, NAT, 6367 x 50 


DUPON (André), Eerneghem (Belgique), 13-04-24, NAT, 14460 x 57—60. 


ECKERLING (Edouard), Gwozdziec (Pologne), 01-04-21, NAT, 12306 
x 97—75. 

ECKERLING, née GOLDSCHMID, Lwow (Pologne), 29-09-23, NAT, 12306 
x 97—70. 


ENGLARD (Leib), Przeworsk (Pologne), 26-01-97, NAT, 11390 x 30—71. 

ENGLARD, née INTRATOR, Sieniawa (Pologne), 08-11-00, NAT, 11590 
x 30—71. 

ESTRUGA (Joaquin), Mequinenza (Espagne), 30-01-22, NAT, 12595 x 97 
—31. 

ESTRUGA, née SAGARRA, Mequinenza (Espagne), 27-02-22, NAT, 
12535 x 57—31. 

ESTRUGA (Rosa-Maria), Mequinenza (Espagne), 12-08-45, EFF, 12595 
x 97—31. 

ESTRUGA (Cécilia), Toulouse (Haute-Garonne), 10-12-50, EFF, 12535 
x 57—31. 

ESTRUGA (Marie-Liné), Toulouse. (Haute-Garonne), 08-08-57, EFF, 
12535 x 07—31 

FERLINI (Arthur), Bergamo (Italie), 13-10-23, NAT, 26618 x 47—47. 

FOSS, née WEBER, Fraulautern (Sarre), 05-01-29, NAT, 5991 x 49—92. 

FRANKOVIC (Etienne), Spisske Vlachy (Tchécoslovaquie), 15-05-20, 
NAT, 4880 x 58—71. 

FISCATO (Luigi), Arcugnano (Italie), 07-03-18, NAT, 1412 x 58—81. 

FISCATO, née TOALDO, Piazzla-sul-Brenta (Italie), 20-01-22, NAT, 
1412 x 58—81. 

FISCATO (Robert), Grenade (Haute-Garonne), 08-03-50, EFF, 1412 x 58 
—81. 


FISCATO (Marie-Louise), Lavaur (Tarn), 29-12-56, EFF, 1412 x 58—81. 

FLADERER (Karl), Neuhammer (Tehécoslovaquie), 16-02-25, NAT, 
6373 x »4—13. 

FRANCH (Joseph), Canillo (Andorre), 05-08-05, NAT, 9649 x 57—11. 

FRIZZERA (Guerro), Volano (Italie), 15-08-14, NAT, 1148 x 54—06. 

GABBAY (André), Alexandrie (Egypte), 16-04-32, NAT, 9914 x 97—34. 

GABRIEL (Jean), Braçais (Portugal), 26-14-01, NAT, 5 x 58—21. 

GABRIEL, née DA-PIEDADE, Lamego (Portugal), 05-10-04, NAT, 5 x 38 
—)1, 

GARBATI (Amilcare), Civitella-del-Tronto (falie), 29-07-21, NAT, 1215 
x 13 e 

GARCIA (Joseph), Carthagène (Espagne), 12-01-15, NAT, 4454 x 50—07. 

GENGOUX (Emilie), Porcheresse (Belgique), 05-04-30, NAT, 12227 x 56 
—{3, 

ae (José), Alhama-de-Almeria (Espagne), 24-01-82, NAT, 85x58 


« 


X D — 


GINEL, née LOPEZ, Alhama-de-Almeria (Espagne), 19-05-86, NAT, 85 


GIORDANENGOQ NAT, 5718 
X 27—83. 
GIORDANENGO, née RISSO, Robilante 
X 97—83. 
CIORDANENGO 
x 27—83,. 
GIORDANENGO 
X 17—83. 
GIORDANENGO (René), Barjols (Var), 25-03-53, EFF, 5718 x57—83. 
CIOVANARDI (Giuseppe), Borgo-Maggiore (république de Saint-Marin), 
=J 06-26, NAT, 13878 x 57—38. 

GOULAB (Stanislas), Slasbuszewice (Pologne), 14-11-15, NAT, 44800 
x 49—78. 

GUMEZ (Adrian), Villar-de-Gallimazo (Espagne), 16-10-96, NAT, 12842 
Xi VA 

GOMEZ, née GARCIA, Villarmayor (Espagne), 24-10-03, NAT, 12842 
X 27—82, 

GOMEZ, née GARCIA, Almeria (Espagne), 15-05-00, NAT, 8652 x 22— 92. 

GONZALEZ (Diego), Vera (Espagne), 22-07-12, NAT, 5971 x55—13. 

GONZALEZ, née EGEA, Vera (Espagne), 02-01-18, NAT, 5971 x 55—13. 

GONZALVEZ (Angela), Elche (Espagne), 22-02-88, NAT, 1857 x 58—91. 

GULMAN  (Rafet), Hambourg (Allemagne), 30-07-26, NAT, 11419 
X 07—9. 

UUTMAN (Rachmil), Lodz (Pologne), 21-03-19, NAT, 1005 x 58—75. 

GUTMAN, née BEHLKE, Haibau (Allemagne), 13-1125, NAT, 1005 
X .h [HA 

UUTMAN (Victor), Paris 

UYORGY (Béla), Budapest 

HADJILOULOUDES (Trefon), Galiipoli 
X 18—13. 

ES, née THOLOENOU, Rhodes (Grèce), 01-08-10, NAT, 
01 X 48—13. 

HADJILOULOUDES (Gérard), Marseille (Bouches-du-Rhône), 12-02-52, 

EFF, 64 x 48—13. 


(Humbert), Vernante (Italie), 21-11-15, 


(Italie), 01-01-19, NAT, 5718 


(Charles), Roccavione (Italie), 10-03-10, EFF, 5718 


(Jean-Paul), Brignoles (Var), Oo-05-52, EFF, 5718 


(12e), 48-12-50, EFF, 1005 x58—75. 
(Hongrie), 25-03-13, NAT, 1314 x58—91. 
(Turquie), 15-03-03, NAT, 64% 








10097 x 97—42. 

HERVIEU, née HOLDERIED, Friedrichshafen 
NAT, 1135 x o8—14. 

BITTEL (Petra), Immenstadt (Allemagne), 29-08-41, EFF, 1135 x 38 14, 

HEVER (Marie), Esch-sur-Alzette (grand-duché de Luxembourg), 
10-11-35, NAT, 2478 x 98—97. 

HIMEL (Henryk), Kola (Pologne), 29-01-22, 

HIMEL, née LEDERMAN, (Pologne) 
X 28—79. 

HOLTSCHI (Wilhelm), Schongau (Suisse), 14-02-25, NAT, 13887 x 50—92, 

HRIBSEK (Joseph), Marno (Yougoslavie), 19-03-24, NAT, 652 x 58474 

IRIARTE (Cirila), Ororbia (Espagne), 09-07-09, NAT, 2646 x 58—40. 

IZQUIERDO (Pedro), Alcala de la Selva (Espagne), 24-10-08, NAT, 
228 x 58—10. 

JOURDAN, née CHARBONNIER, Torre Pellice (lalie), 05-08-20, NAT, 
9265 x 97—26. 

JOURDAN (Alain), Die 


(Allemagne), 25-08-17, 


NAT, 147 x 58 79. 


Cracovie 24-04-33, NAT, 517 


(Drôme), 01-04-50, EFF, 9265 x 57—26, 


JOURDAN (Joël), Die (Drôme), 13-03-52, EFF, 9265 x97—26, 

JOURDAN (Janine), Die (Drôme), 27-06-%4, EFF, 9265 x 57—26. 

KACZMAREK (François), Sielinki (Pologne), 17-11-24, NAT, 2618 
X 58—59. 

AS (Edouard), Werne (Allemagne), 1909-13, NAT, 14266 
X 17— 94. 


KAZAN (Eiïid), Rait (Liban), 16-10-21 NAT, 17593 x 52—98, 

KAZAN, née KARAM, Caroun (Liban), 1802-30, NAT, 173 x 92—98, 

KAZAN (Fouad), Dakar (Afrique occidentale française), 09-10-49, 
EFF, 1753 x 52—98. 

KAZAN (Antoinette), Dakar 
EFF, 1395 x 52—98. 

KAZAN (Charles), 
EFF, 1753 x 52-48. 

KAZAN (Evelyne), Dakar 
EFF, 1753 x 2— 48, 

KAZAN (Victor), Dakar 
EFF, 1753 x 52—98, 

KONICHEFF (Nicolas), 
X 28—03. 

KOVACSIK (Miklos), Tab 

KORNER (Richard), Sindelfingen 
X 08—490, 

KORNER, née WEGGLER, Bermalingen (Ailemagne), 2907-20, NAT, 
273 x 58—90. 

KORNER (Voiker), Markdorf (Allemagne), 


Afrique occidentale française), 24 11-50, 


Dakar (Afrique occidentale française), 18-04-52, 
(Afrique occidentale française), 30-06-54, 


29-06-56, 


NAT, 2919 


(Afrique occidentale française), 


Krasny Bor (Russie), 25-08-95, 


NAT, 219% x 28—90. 
02-02-15, NAT, 273 


Hongrie), 09-07-25. 
(Allemagne), 


08-01-52, EFF, 273 x 58 —90. 


KORNER (Gisela), Sindelfingen (Allemagne), 27-46-43, EFF, 273 
X 58—10, 

KORNER (Jean-Pierre), Belfort (terriloire de), 05-11-49, EFF, 27 
X u8— 0. 

KOUCHIAN (Krikor), Malatia (Asie Mineure), 03-10-03, NAT, 1736 
X D8— 26. 


KOUCHIAN, née GUZELIAN, Malatia (Asie Mineure), 11-04 10, NAT, 
1736 x 58—26, 

KOZINA (Trochim), Ruta Rozanicka 

X 97—78. 


WOZINA, née DROZD, Zapalow (Pologne), 


(Pologne), 08-08-10, NAT, 6337 


15-01-06, NAT, 6437 x 57—78, 


KRAWEZYK (Jozef), Kadluba (Pologne), 06-08-07, NAT, 14078 x 57—17. 

KRAWCZYK, née NOGA, Kowali (Pologne), 01-12-07, NAT, 14078 
X97—17. 

KUFEL, née WOJCIK, Wielowies (Pologne). 26-0915, NAT, 12%2 
X 28— 70 

LACOSTE, née PASQUALETTO, Pressana (Italie), 17-03-21, NAT, 1333 
X 18—46. 


LLINARES (Manuel), Finestrat (Espagne), 30-03-90, NAT, 8166 x 57—81, 
LLINARES, née ARAGONES, Finestrat (Espagne), 14-01-96, NAT, 8166 
x 97—81. 
LUPOLD, née HUBMANN, Charenton-le-Pont 
1041 x 58— 79. 
MALECKI (Franciszek), Bacharcie 
x 36—71. 
MALECKI, née 
x J6—11. 
MARASTI (Alfonso), Monteñlorino (Italie), 03-01 09, NAT, 13183 » 52-149. 
MARAËTI, née BERTONI, Monteforino (Italie), 22-04-05, NAT, 13183 
x 92—13, 
MARASTI (Roberto), Monteforino (Italie), 21-06-38, EFF, 12183 x 52-142 
MARGARIT (Dino), Tavagnacco (Italie), 18-08-29, NAT, 4162 » 54—75. 
MARGARIT, née BON, Tavagnacco (Italie), 23-12-19, NAT, 4162 x 54—75 
MARGARIT (Silva), Paris (14°), 28-06-48, EFF, 4162x54—75. 
MARGARIT (Valentino), Paris (14°), 01-42-53, FFF, 4162 x 54—75. 
MARGULICI (Laurentiu), Bucarest (Roumanie), 27-05%, NAT, 5250 
x 97—38. 


(Seine), 25-10-00, REI, 


(Pologne), 23-03-99, NAT, 8575 


’ 


BORECKI, Czempin (Pologne), 


1806-13, NAT, 8575 
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MARIUCCINI (Ado), Magione (Italie), 12-04 01, NAT, 49107 x 38—06. 

MARIUCCINI, née SANTUARI, Magione (Italie), 08-01-05, NAT, 49107 
x 23—06 

MAR sRWICZ (Joseph), 
x 0 


Policzena (Pologne), 05-03-13, NAT, 293% 


MAR TiNEZ Juan), Oujüa (Maroc), 11-0626, NAT, 7894 x 53—9. 

MARTINEZ, née TORRA, Oujda (Maroc), 01-12-27, NAT, 7894 x 93—95. 

MAZZOLENI (Angelo), Cisano Bergamasco (Ilalie), 10-12-25, NAT, 
9182 x 57—68. 

MEISNER (Jacques), Varsovie (Pologne), 10 08-93, NAT, 1542: « 26—75. 

MENGUAL (Pedro), Barcelone (Espagne), 27-12-12, NAT, 2562 x 514—90, 

MENGUAL, née BERENGUER, Callosa de Ensarria (Espagne), 08-07-17, 
NAT, 2562 x 54—90. 

MESTRONT (Giovanni), 
S261 x 4—68. 

MESTRONI, née FABRIS, Villa Estense (Ilalie), 
x 21—68, 

ME _ née FURLAN, Motta di Livenza (Italie), 07-11-15, NAT, 
13:00 x: ol. . 

MIKULA (The “lor), 

MIKULA, née PAW LO, 


x 58 is. 
MILMAN (Boris), 
MIL M AN, née ILUTZA, 


Merello di Tomba (Italie), 01-07-03, NAT, 


31-10-96, NAT, 8261 


Navo Siolo (Pologne), 16-02-04, NAT, 1921 x 58—78. 


Makowi-ko (Pologne), 06-11-09, NAT, 132: 


23-12-26, NAT, 8816 x 57—75. 
10-05-28, NAT, 8816 


Bucarest (Roumanie), 

Bucarest (Roumanie), 
x D7 fui 

MIR LES u née 
x 18—92, 

MISSIRIAN 

MITTELM AN 
6938 x 23— 59, 

MITTELMAN, né e _WOLKOWICZ, Zdunska Wola (Pologne), 
NAT, 6938 x 53—75. 
MONACO (Raymond), 
NAT, 621 x 92—(06. 
MONACO, née ANCORA, Monterosso (Italie), 04-07-20, NAT, 621 x 52—06. 
MONTE (Gino), Cologna Venela (Italie), 06-02-12, NAT, 591 x 58—82, 
MONTE, née FIOROTTO, Grisignano di Zocco (Ilalie), 16-02-14, NAT, 

D91 x 58—82, 


MONTE Pierre), Toulouse (Haute-Garonne), 01-01-13, EFF, 


GONZALES, Saïda (Algérie), 12-0190, REI, 1392 


(Azadouhie), A 


thènes (Grèce), 12-01-25, NAT, 4234 x 50—43. 
(Mordka), Zdunska Wola (Pologne), 13-01-1 


NAT, 
24-07-25, 


Saint-Laurent-du-Var (Alpes-Maritimes), 19-09-12, 


591 x 58—82, 


MONTE (Daniele), la Salvetat (llaute-Garonne), 21-07-15, EFF, 591 
x 28—82 

MONTE (Alfred), Toulouse (llaute-Garonne), 03-12-17, EFF, 591 
x »ù—82. 

MONTE (Francis), Montauban (Tarn-et-Garonne), 09-09-56, EFF, 591 
X —S2, 


MONTESINOS (Francisco), Cornella de Llobregat (Espagne), 31-01-38, 
NAT, 1866 x 28—81. 


MORENO (Pedro), Fadrique (Espagne), 29-06-07, NAT, 41192 x 57—33. 


MORENO, née VALERO, £ocovos (Espagne), 25-09-11, NAT, 14192 
MORETTO Stefano), Concordia Sagittaria (Italie), 18-11-22, NAT, 
1529 x 59—933. 


MUCCIN (Vito), San Vilo al Tagliamento (Italie), 02-06-13, NAT, 
11321 x 57—68. 

MUCCIN, née ur RO, San Vilo al Tagliamento (Italie), 06-10-15, 
NAT, 11521 » 68. 

MUCCIN (Giorg nr San Vito al Tagliamento 
11521 x 57—068, 
MUCCIN (Vanda), 
11521 x 57—068. 
MUCCIN (Christiane), 
i 11921 x 57—68. 
NAKONECZNY 
829 x 58—11. 
NAKONECZNY, née GORSKA, Hukolowce (Pologne), 01-11-14, NAT, 
h 825 x 28—11. 
NARODOWIEC 


{Italie), 06-06-13, EFF, 


San Vilo al Tagliamento (Italie), 08-08 15, EFF, 


Kingersheim (Haut-Rhin), 25-01-52, EFF, 


(Joseph), Kudyniwci (Pologne), 29-01-12, NAT, 


(Maria), Mlodow (Pologne), 11-09-28, NAT, 2658 x 58 


nas) : 
NASER (Isabelle), le Caire (Egypte), 10- en. 25, NAT, 2659 x 58—75. 
NUVOLI (Sebastien), Florinas (Italie), 27-03-17, NAT, 18839 x 10—90. 


OCAMPO (Juan) Alia (Espagne) 28-08-37, NAT, 11555 x 57—66. 
OLIVEROS (Francisco), Abiego (Espagne), 04-08-29, NAT, 2306 x 58—81. 
POREAUR, Foie SZYDLOWSKA, Ostrowite (Pologne), 08-02-23, NAT, 
2020 x 58—71, 
ONISZCZUK !{Irène), 
EFF, 2020 x 58—71. 
ORTOLANI (Marcello), 
2307 x 08—38, 
ORUS (Joaquin), 
PALACIOS (Arcens), 


Monlceau-les-Mines (Saÿne-et-Loire), 26-03-47, 
Calice Al Cornoviglio (Italie), 15-01-20, NAT, 


23-09-18, NAT, 1101 x 58—15 
(Ariège), 03-6523, NAT, 


Fraga (Espagne), 
Laroque d'Olmes 


13662 x 57—11, 
PALACIOS, née LOPEZ, Chalabre (Aude), 24-12-26, NAT, 
PALACIOS (Michel), Ayna 
PALICKI 


à —62, 


13662 x 57—11. 
(Espagne), 30-05-50, EFF, 13662 x57—11. 


(Bernhard), Hamborn (Allemagne), 27-0220, NAT, 675x58 





PALLO (Jean), Sampeyre (Italie), 24-07-10, NAT, 5983 x 53—13. 
PALLO, née SASIA, Sampeyre (Italie), 12-11-13, NAT, 5583 x 59—13. 


PASCOLO (Adalbert), Langen (Allemagne), 13-10-12, NAT, 193x58 
—Ù$. 
PATRIZI (Sante), Traversetolo (Italie), 19-08-20, NAT, 1156 x 58—13, 


PATRIZI, née SERRA, Fulmini (Italie), 06-11-08, NAT, 1156 x 58—12,. 
PERALTA (André), Lastanosa (Espagne), 20-11-11, NAT, 9698 x57—11, 


> 
2 
» 


PEREIRA-PACIIECO (Adélio), Paços de Ferreira (Portugal), 21-08-06, 
NAT, 1223 x 28—13. 
PEREIRA-PACIIECO, née MARTINS, Lousada (Portugal), 08-02 17, 
NAT, 15253 x 58—13. 
E 


MARTINS-PEREIRA (Abel), Pacços de Ferreira (Portugal), 12-08-10, 
EFF, 1355 x 58—13. 

MARTiNS-PEREIRA (Maria da Gloria), Pacos de Ferreira (Portugal), 
21-07-42, EFF, 1333 x 58—13. 

MARTINS-PEREIRA (Maria Varinda), 
11-12-15, EFF, 1393 x 58—13. 

MARTINS-PEREIRA (Maria da Gloria}, Pacos de Ferreira (Portugal), 
42-11-47, EFF, 1395 x 98—13, 

MARTINS-PEREIRA (Antonio), 
EFF, DIX: D8—13. 

MARTINS-PEREIRA (Jeannine), Cassis (Bouches-du-Rhône), 30-03-51, 
EFF, 1233 x D8—13, 

PERES (Egidio)}, Coseano (Italie), 28-10-23, NAT, 8123 x 51—57. 

PERES, née GIAVEDONT, Camino-al-Tagliamento (Italie), 25-04-26, 
NAT, 8123 x 91—07. 

PERG AME NTER  (ilenry), 
0637 x »2—13. 

PLANETA (Tuilio}, Cagliari (Italie), 02-01-23, NAT, 782 

PLANETA, née ORI, Marseiile D ie | 
7829 x 50 —13. 

PUCCI (Ugo), 

PUCCI, née MAZZOCCHI, 
2197 x 97 —63. 


PUPULIN (Damiaäno), 


Pacos de Ferreira (Portugal), 


Cassis (Bouches-du-Rhône), 26-11-49, 


Leipzig (Allemagne), 15-01-18, NAT, 


9 x 56—13. 

22 08-22, NAT, 
Gaggio-Montano (Italie), 18-01-05, NAT, 5157 x 57—63. 
Gaggio-Montano (Italie), 19-09-02, NAT, 


Fiume-Veneto (Italie), 27-02-23, NAT, 17593 


x o1—31. 

PONTICELLI (Emilio), Trambilleno (Italie), 28-01-14, NAT, 1533 
x 26—71. 

PONTICELLI, née TIMBRI, Bettola (Italie), 03-09-16, NAT, 15333 
x 96—74. 


PONTICELLI (Joseph), Thonon-les-Bains (Haute-Savoie), 15-10-53, 
EFF, 153533 x 56—74. 
PONTICELLI (Délia), 
X: 26—714. 

RAMADA (Vincent), Traiguera (Espagne), 

RAMADA, née LASSERRE, Tourouzelle (Aude), 
x 28—11. 

RAPAPORT (Sandor), Saloral-Jaujhely (Hongrie), 20-11-21, NAT, 32005 
x 17—79. 

REBOLLO, née BERNAL, Cartagena (Espagne), 


x 08— 91. 

REDMANN (Otto), Jesberg (Allemagne), 12-09-26, NAT, 7814 x 57—38. 

RIGOLINI (Paride), Roeccabianca (Italie), 12-05-12, NAT, 4066 x 51—91. 

me = | née FURIA, Roccabianca (Italie), 04-07-15, NAT, 4006 
X J1—) 

RIGOLINI (Ivonne), Roccabianca (Italie), 25-11-38, EFF, 4066 x 51—31. 

RIGOLINI (Luciana), Roccabianca (Italie), 23-07-45, EFF, 4066 x 54—31. 

RIGOLINI (Lucien), Toulouse (llaute-Garonne), 22-44-51, EFF, 4066 
xX21—3 

RIPOLL (José), Tarbena (Espagne), 28-01-98, NAT, 933 x 58—91. 

ROASIO (Giovanni), Saluzzo (Italie), 10-12-20, NAT, 10946 x 52—31. 

ROBBINS (Harry), Fribourg (Allemagne), 11-09-10, NAT, 2104 x 58—75. 

RODRIGUEZ, née RUBIO, Albox (Espagne), 06-12-74, NAT, 1343 


Trambilleno (Italie), 15-03-39, EFF, 15333 


06-10-95, NAT, 1162 x 58—11. 
29-06-06, REI, 1162 


22-02-95, NAT, 1163 


x 28— 92. 
RODRIGUEZ (Tomas), Caceres (Espagne), 16-05-38, NAT, 11029 
x 27—2 


ROMEO (Carmelo), Cosolito (Italie), 05-05-27, NAT, 16080 x 56—19. 
ROTA (Pierre), Poscante (Italie), 07-07-04, NAT, 2030 x 58—57. 
ROTA, née BOGO, Wildenstein (Haut-Rhin), 28-09-07, NAT, 2030 


x 28—57. 

ROTA (André), Rupt-sur-Moselle (Vosges), 26-05-37, EFF, 2020 
x 28—57. 

ROTA (Jeanne), Rupt-sur-Moselle (Vosges), (01-06-38, EFF, 2030 
x 23—07. 


ROTA (Jacqueline), Rupt-sur-Moselle (Vosges), 21-04-10, EFF, 2020 
x 98—07. 

ROTA (Jacques), Rupt-sur-Moselle (Vosges), 
x D8—07. 

ROTA (Marie-Françoise), 
2050 x 58—07. 

ROTA (Geneviève), Rupt-sur-Moselle (Vosges), 27-09-52, EFF, 2030 
x 8—07. 


ROYO (Julia), Madrid (Espagne), 06-02-34, EFF, 1101 x 58—07. 


13-04-41, EFF, 2050 


Rupt-sur-Moselle (Vosges), 12-09-46, EFF, 
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RUES (Rafaël), Castello-de-Ampurias (Espagne), 21-1203, NAT, 27% 
x 58 —66. 

RUES, née EDO, Mora-de-Rubielos (Espagne), 
x 03—{C6. 

RUES (Maria), Barcelone (Espagne), 12-04-40, EFF, 2796 x 58—66. 

RUES (Robert), Perpignan (Pyrénées-Orientales), 12-45-56, EFF, 2796 
x 08—66. 

SANCHEZ (Antonio), La Calahora (Espagne), 
x 28—J1. 

SANCIHEZ, née NICOLAIEFF, Narva (Esthonie), 


05-11-17, NAT, 2796 


06-02-19, NAT, 1351 


19-04-28, NAT, 1351 


x 08—31. 
SANCHEZ (Lorenzo), Fuente-Alamo (Espagne), 22-05-05, NAT, 10062 
x D1—81. 


SANCHEZ, née VIVANCOS, Mazarron (Espagne), 20-09-12, NAT, 10062 
x 97—81 

SCAPIN (Antonio), Baoun (Italie), 16-02-09, NAT, 1169 x 58—24, 

SCHIRO (Rino), Vicenza (Italie), 14-01-24, NAT, 1809 x 51—65. 

SCHIRO, née DE BIASI, Dolceaqua (Ilalie), ©1-10-28, NAT, 1809 


x 1—6), 
SCHMIDT (Aïfred), Kippenheim (Allemagne), 21-08-10, NAT, 13404 
x 09—(67 


SCHMIDT (Frantz), Alunis-Traunau (Roumanie), 11-02-20, NAT, 222 
x D8—47, 

SCIMIDT, née VARIS, Rankovitchevc (Yougoslavie), 
299 x 08—47. 

SCHMIDT (Wielfrid), Cancon (Lot-et-Garonne), 16-07-56, EFF, 222 

x D8—17. 

SCIARRINO (Henri), Tabarka (Tunisie), 05-11-19, NAT, 16921 x 40—93. 

SCLAUNICI (Ernesto), Livourne (Italie), 05-06-18, NAT, 472 x 58—82, 

SCLAUNICIHE, née INNOCENTE, Sesto-al-Rrghena (Italie), 18-08-16, 
NAT, 472 x 9B—82. 

SCLAUNICIT (Denis), Bouillac (Tarn-et-Garonne), 10-05-45, EFF, 472 


2202-30, NAT, 


x 18—82, ’ 
SCLAUNICIT (Claude), Bouillac (Tarn-et-Garonne), 06-12-42, EFF, 472 
x 8—82. 


SCLAUNICIF (Alain), Beaumont-de-Lomagne (Tarn-et-Garonne), 03- 
09-03, EFF, 472 x 28—82. 

SCOCCO (Angelo), Preganziol (Italie), 24-08-14, NAT, 1222 x 57—47, 

SERRENTINO (Paul), Pachino (Italie), 30-06-87, NAT, 15359 x 18—93. 

Me née MODIGA, Bizerte (Tufisie), 01-01-02, NAT, 1353 

—93. 

SEV n (Maria), Berbegal (Espagne), 21-09-18, NAT, 1173 x 58—13. 

SIBILLA (Dominique), Grollaglie (llalie), O8-04-22, NAT, 10684 
x 01—99. 

SIBILLA, née LINOCI, Grottaglie (Italie), 21-01-22, NAT, 10681 x 57—59, 

SIEGERTIT (Herman), 05 05-22, 
NAT, 6915 x D4—23, 

SILES (Francisco), Lucainena (Espagne), 10-01-07, NAT, 1263 x 05 —92. 

SILES, née DIAZ, Tabernas (Espagne), 02-09-11, NAT, 1265 x 58—02 

SILVESTRI 95-07-17, NAT, 1354 
x D8—6S, 

SPAICHER  (Stanislaw), 
« 18—71. 

SPERANDIO (Henri), 
x 07 —6. 

SPERANHIO, née MENEGHIN, Vittorio Veneto (Italie), 
SUIS x D7—06. 

SPERANDIO (Loulse), Tende (Alpes-Maritimes), 14-11-46, EFF, 23%48 
X 97—06. 

STEIDL 
x D8—68 

STEIDL, née REBENSTEIN, Homolitz 
1265 x 28—68,. 

STEIDL (Catherine), 


Kralovse Porici (Tchécoslovaquie), 


(Gennaro), Spinazzola (Ilalie), 


Przemysl (Pologne), 05-05-25, NAT, 2386 
Vittorio Veneto (ltalie', 24-11-03, NAT, 3318 
05-01-05, NAT, 
(Antoine), Homolitz 


(Yougoslavie), 08-11-21, NAT, 1265 


(Yougoslavie), 10-11-24, NAT, 


“Homolitz (Yougoslavie), 27-10-11, EFF, 1265 


x 08—68. 

STEIDL (Anne-Marie), Wagna (Autriche), 03-06-47, EFF, 1265 
x 08—68, 

STEIDLL (Antoine), Colmar (Haut-Rhin), 26-08-50, EFF, 1265 
x 18 —68 

STEIDL (Monique), Colmar (Haut-Rhin), 18-11-52, EFF, 1265 
x 18—68. 


SERASTIAN, née CONCIHILLO, Lamoricière (Oran), 
1262 x 58—92, 

SMANIOTTO {Joseph}, Vaïstagna (Italie), 05-01-26, NAT, 2949 x 58—99, 

STRATOS (Llysse), Silivria (Turquie), 26-09-06, NAT, 15437 x 59—19. 

STRATOS, née PARASCARKI, la Canée, ile de Crète (Grèce), 20-01-10, 
NAT, 15437 x 53—59. 

SZABO (Vendel), Gige (Hongrie), 29-01-20, NAT, 2197 x 58—91. 

SZCZEPANSKI  (Irénée). Slesin (Pologne), 18-02-27, NAT, 2109 x58 


— 
ide 


920288, NAT, 





TALADRIZ (Fernand), Santander (Espagne), 23-12-48, NAT, 901 
x 58—75. 

TASLER (Josepha), Dabrowka (Pologne), 04-01-10, NAT, 2849 x 38-10. 

TAVOLIERI (Pasqual*', Alina (italie), 06-01-24, NAT, 12119 x 97—35. 


TAVOLIERI, née PORRELLI, Avezzano (Ilalie), 01-06-22, NAT, 12119 


x 27—79. 

TAVOLIERI (Diamante), Settefrati (Italie), 09-02-40, EFF, 12119 
x 07—79. 

TAVOLIERI (Bruno), Villejuif (Svine), 19-02-50, EFF, 12119 x 57—75, 

TAVOLIERI (Monique), Villejuf (Seine), 01-05-51, EFF, 12119%x 
57- 75. 


28-05-54, EFF, 19119 x 57—75. 
09-11-06, NAT, 99,5 x 57-02 
13-10-11, NAT, 


TAVOLIERI (Odette), Villejuif (Séine), 

TESSMER (Léon), Kauernk 

TESSMER, née JAKOBCZAK, 
09925 x 57—62 

TESSMER (Hélène), Hersin-Coupigny 
0935 x 17 —62 

TILIACOS (Emmanuel), 
x 02—13 

TILIACOS, née CORDAKIS, Kydoniai (Grèce), 
>» 22—13 

TILIACOS (Jean), 
15141 x 5213, 

TONELLI : (Nello), 

TRAPANI (Michel 
11098 x 57—38. 

TRAPANI., née CELANO, Salerne (Italie), 21-08-24, NAT, 141098 x 57—28, 

TRAPANI (Lucia), Salerne (Italie), 09-12-51, EFF, 14098 » 57 —©8, 

UJMA, née UJMA, Sollysy (Pologne), 01-03-44, NAT, 1255 x 58—68, 

URRUTIA (José), Santesteban (Espagne), 27-06-92, NAT, 121% 
D8—410, 

URRUTIA, née BERRIO, Jrun 

UZANDIZAGA (Jésus), run 

UZANDIZAGA, née DEHESA, 
NAT, 10764 x 57—80, 

UZANDIZAGA (Maria-del-Carmen 
10764 x 57—80. 

UZANDIZAGA (Merie-Thérèse), touen 
EFF, 10364 x 57-—8#0), 

UZANIIZAGA (Jésus), Oissel (Sci 
x D 1-81), 

UZANDIZAGA 
10561 x 17—S0, 


VAN-HEMERT 


(lo'ogne 
Linden (Allemagne), 
(Pas-de-Calais), 05-05-17, EFPF, 
Calymnos (Grèce), 1009-08, NAT, 15141 
20-10-09, NAT, 15141 
Marseil'e (Bouches-du-Rhône), 08-01-:8, FFF, 


97-03-10, NAT, 1844 x 16—84. 
1902-18, NAT, 


Fermignano (Italie) 
Castellammare-di-Stabia (Italie), 


, 26-12-96, NAT, 1211 x 58—40, 
(Espagne), 26-06-20, NAT, 10561 x 57 —80, 
Saint-Sébastien 


Espagne 


) 


(Espagne), 21-03-21, 
. Renteria (Espagne), 17-0218, EFF, 
(Seine-Maritime), 10-02-54, 
e-Maritime), 11-05-52, EFF, 10:64 
(Seine-Maritime), 06-0251, EFF, 


Mart al), Rouen 


Antoon), Utrecht (Pays-Bas), 22-05-15, NAT, 11553 


x 01 78. 
VAN-HEMERT, née WORMGOOR, Ulrecht (Pays-Bas), 12-08-17, NAT, 
EC 18. 


V AN- MEMERT (Antoon), Rotterdam (Pays-Bas), 14-0138, ETF, 11533 
x 07—78, 

VAN-HEMERT 
11533 x 97—18. 

VANSTEENBERGHE (Marcel!lus 
287 x 18 —7h. 

VERDUTE (Joaquin), Mina:-de-Rioc-Tinto 
7226 x 18—30. 

VIDAL (Antonio), La Union (Espagne), 06-02-84, NAT, 819 x 18—92, 

VIDAL, née CEDRAN, Rio-Salado (Oran), 19-01-88, REI, 8:53 » 58—02, 

VIDAL (Man), Valongo-do-Vouga Portugal), 10-09-97, NAT, 1213 
x 18—82, 

VIECELI (Vilmo), San-Gregorio-Nclle-Aïpi (italie 
4980 x 56— 73. 

VILLANOVA (Miguel), Bielsa (Espagne), 0304-38, NAT, 2:18 x 58-94, 

VITERBO (Gérard), Constantinople (Turquie), 17-08-95, NAT, 14059 
x 0—79. 

VIVES (Grégoire), Abaniila (E<nagne), 17-1107, NAT, 2999 x 58—81. 

VIVES, née ROBLES, THornos (E<nagne), 20-10-09, NAT, 2529 x 58—8L 

VOLKMANN (Kurt), 11-05-29, NAT, 

VOURNELIS (Panayotis), Nec 
1215 x 18— 18. 

WALE£ 0 (François), Drogomys] (Pologne), 21-02-24, NAT, 92868 
x 8 

WILTTAKER. née DEHORNOIS, Eu 
1985 x 58— 179. 

WIHITTAKER (Jacqueline), Leeds (Angleterre 16-06-23, NAT, 1987 
x 8 4. 
WH'TTARKER 

Hi. 04. 
WYPYSZYNSKI 
2200 x 58— 524, 


(Constantlijn), la Haye (Pays-Bas), 22-12-29, EFF, 


Ostende (Belgique), 2905-13, NAT, 


,» » \ , 


E<pagne 16-05-16, NAT, 


’ 


15-11-23, NAT, 


’ 


raunschweig (Allemagne 


on-Karlovassi (Grèce), 22-0102, NAT, 


Seine-Maritime), 20-05-04, REI 


(Richeld), Leeds (Angleterre), (02-06-25, NAT, 1988 


Stanisla 


w), Kawyezyn (Pologne), 18-1121, NAT, 
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WYPYSZYNSKI, née GABRYSZEWSKI, Rumunski-Parzenskie (Polo- 
gne}), 26-10-22, NAT, 2500 x 58—54, 
WIPISEENENI (Hélêne), Briey (Meurthe-et-Moselle), 11-12-:8, EFF, 
2500 x 18 — 54. 
WYSIKOWSKI 
x 91—01. 
YASSIS (Alki), le Caire (Egyple), 10-12-31, NAT, 10569 x 57—34. 
ZANAGLIA (Noël), Montecreto (Italie), 25-12-21, NAT, 7959 x 57—07. 
Z\EBA (Daniel), Wolnin (Pologne), 10-05-19, NAT, 13911 x 57—78. 
ZIEBA, n'e FUNK, Tricbes (Allemagne), 28-0%06, NAT, 13911 x 57—78. 
KRAUS (leïga), Treuen (Allemagne), 26-12-28, EFF, 13911 x 57—18. 
KRAUS (Arlhur), Treuen (Allemagne), 02-01-43, EFF, 13911 x 57—78. 
ZAEMIAK (Joseph), Czukiew , 19-03-11, NAT, 15627 x 56 —18. 
LIEMIAK, née ROKOSZ, Dzikow-Slary (Pologne), 10-05-10, NAT, 15627 
X «Hj— IS, 
LIEMIAK 
o6—18. 
ZIEMIAK 
ZIOLI (Etlore), 


Art. 2 
GIOVANSRDI Joseph) 
(République de $S. Marin), 
MARGULICI (Laurent). — MARGULICI (Laurentiu), Bucarest (Rouma- 


« Je = 9e = = - 
IC), Zoo, OU x 4 —9 


(Pierre), Mieïnica (Pologne), 31-03-21, NAT, 6897 


pa! np 
loIDSnec)}, 


Jean-Marie), Dun-sur-Auron (Cher), 280937, EFF, 15627%x 


Plaimpied (Char), 27-11-11, ŒFF, 15627 x 56—48. 
, 05-03-21, NAT, 9628 x 57—990. 


Geneviève), 
Comano (tale 
— Sont autorisés à s'appeler léga'ement à l'avenir: 


GIOVANARDTI (Giuseppe), Borgo Maggiore 


23-06-26, 13838 x 57—98. 


’ 


FRANCOIS (Elienne), — FRANKOVIC (Etienne), Spisske Vlachy 
(Tchécoslovaquie), 15-05-20, 1880 x 53—71. 
Art. 3 — Sont libérés de leur allégeance à l'égard de la France 


ou autorisés à se faire naturaliser à l'étranger. les Français dont 

les noms suivent: 

FELDT (Robert), Paris (16°), 

GOBET (André), Collonges (Ain\, 22-06-25, 

HAMEL (Jean-Marie), 
x "4)— 99. 

MATISSE (Paul), New York (U. S. A.), 28-01-22, LIR, 2109 x 57—99. 

PELLETIER (Marcel), Reims (Marne), 12-01-20, LIB, 13440 x 55—99. 

PONGI TORE (René), Chambéry (Savoie), 13-09-31, AUT (1), 8642 x 59 


20-09-37, LIB (1), 1826 x 56—99. 
LIB, 12988 x 55—99. 


08-12-31, LIB, 207% 


Strasbourg (Bas-Rhin), 


QUEVA (Christian), Amsterdam (Pays-Bas), 17-03-24, AUT, 6835 x 56 
—99. 

ROSAY (Edouard), Borex (Suisse), 17-04-28, LIB, 2333 x 57—99. 

ROSAY, née CHATELANAT, Granges-sous-Trey (Suisse), 03-09-19, 
LIB, 2335 x 57 x 99. 


(Ardennes), 06-02-29, LIB, 5291 


RUTH (Michel), Vireux-Wallerand 
x où—99, 
MUSTAD (Christian), Deville-les-Rouen (Seine-Maritime), 29-05-38, 


LIB, 968 x 5S—76. 

MUSTAD fClarin), Deville-les-Rouen (Seine-Maritime), 02-07-39, LIB, 
868 x 3— 70. 

MUSTAD (Anne-Marie), 
868 x 58— 70. 


Cannes (Alpes-Maritimes), 46-02-41, LIB, 


(Seine), 17-08-45, LIB, 868 


MUSTAD (Hans), Boulogne-Billancourt 
x 2 —70. 
Art. 4, — Le ministre de la santé publique et de la population est 


Chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 
Fait à Paris, le 2 mai 1%. 
FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
FÉLIX HOUPHOUET-BOIGNY. 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 





Ministère de la défense nationale et des forces armées. 





Par arrêté du 24 février 1958, M. Patry (Jean) a été nommé 
agent de service slagiaire (ex-agent secondaire des écoies mili- 
taires) dans les services extérieurs des services de santé des 
armées, à Lyon (Rhône), en applicalion du code des pensions 


militaires d'invalidité et des viclimes de guerre (1e et 2e parlie, 
livre Lil, titre LH, chapitre IV), 





Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 





Par décision du directeur de l'Imprimerie nationale en date dn 
21 février 198, Mine veuve Win (Valentine), candidate classée, a 
élé nommée à un emploi réservé d'’ouvrière temporaire qualiliée 
(spécialité: brocheuse), 





++ 


ANNULATION DE NOMINATION 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Par arrêté du 27 mars 1958, la nomination de Mme veuve Belon, 
née Le Reste, à f’emploi d'empioyée de bureau stagiaire dans 
les services extérieurs du recrutement de Consiantine (Constan- 
tine), prononcée par arrêlé du 11 novembre 1956, est rapportée. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la défense nationale et des forces armées. 





Avis d'ouverture d’un concours d'admission 
dans le corps de contrôle de l'administration de l'aéronautique. 


LD 





Rectificatif au Journal officiel du 18 avril 1958: page 3716, 8 I, 
dernier alinéa in fine, au lieu de: « Ce programme a été Imodilié 
par instruction n° S%0DCCG/DMR du 17.juilet 1952, insérée au 
Bulletin ofjiciel de l'armée de l'air du 23 juillet 1952 », lire: « Le 
programme a élé remplacé par celui.fixé par l'instruction 
7105/DCCG/DER du 24 juin 1957 (B. O. A., p. 1266) ». 


+ ® 2 





Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 





Avis aux importateurs 
de produits originaires et en provanance d'Espagne. 


—— 


Les importateurs sont informés qu'aux termes du procès-verbal de 
la commission mixte franco-espagnole en date du 19 avrA 1%, 
certains contingents de l'accord commercial du 1% novembre 1957 
ont été majorés. De nouvelles licences d'importation pourront ire 
délivrées pour ces produils dans les condilions suivantes : 


L — Produits à importer sous licentes individuelles 
examinées simulianément. 


Numéro de poste: 99. — Numéro du tarif douanier: Ex 73-20. — 
Raccords en fonte. 

Les demandes de jicences concernant ce produit, établies sm 
formule modèle AC, devront ‘être parvenues à l'office des changes 
{3 sousdirection), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9), avant 
le 30 mai 1958, à onze heures trente au plus lard. 


II. — Produits à importer sous licences individuelles examinées 
au fur et à mesure de leur présentation. 
= mere 





NUMÉROS 


du tarif douanier. 


PRODUITS 


NUMÉROS 
de poste 





L'érivés mélacryliques, 








68 MO hs itécravvesss 
90 81-15 B et C, 84-46 à 49,! Machines-outils, 
520. 





Les demandes de licences d'importation concernant ces produi's, 
établies sur formule AC, seront recues par l'office des changes 
(3e sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9e), à partir 
du 25 mai 1958. Par dérogation aux dispositions de l'article 3° du 
décret du 13% juillet 1949, elles seront examinées au fur el à mesure 
de leur présentation. 

















LES, 


7". 
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Avis aux importateurs de produits originaires d'Italie. 





Pectificalif au Journal ofliciel du 22 avril 4958: 


Page 3857, îre colonne, 1. — Produits à importer par les groupe- 
menis Où organismes assimilés, — Numéros du tarif douanier, — 


Poste n° 5, au lieu de: « ex 0-02 E », lire: « ex 06-02 F »; poste 
ne 6, au lieu de: « ex 06-02 F », lire: « ex 06-02 E ». 

Page 3858, re colonne, 11. — Produits à importer sous licences 
individuelles examinées simultanément, Poste n° 3%. — Numéros 
du tarif douanier, ajouter le n° 22-07 B. — Produits, 18e ligne, après : 
« chaque numéro de tarif », ajouler: « et pour chaque catégorie 
de vin ». 

Page 3858, 2% colonne, Poste n° 35, — Produits, 18e ligne, après: 
« chaque numéro de turif », ajouter: « et pour chaque calégorie 
de vin ». 


Page 3859, {re colonne, Poste n° 131 bis. — Numéros du tarif doun- 
ner, au lieu de: « 84-% D », lire: « ex 81-16, 84-56 D »; après le 
poste ne 161, ajouter: Numéro de pysle: « 162 ». — Numéro du 
larif douanier: « 81-17 Fa ». — Produils: « Appareils électriques 


pour le chauffage des liquides ». — Poste n° 16%, Numéros du tarif 
douanier, au lieu de: « 81-39 C à », lire: « 83-19 C a », 


ee dd end 
L 


POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 





Avis de concours pour le recrutement d'agents d'exploitation. 





En vue du recrutement de huit cents agents d'exploitation mas- 
culins des postes, télégraphes et téléphones, aura lieu le jeudi 
41 septembre 1958 un concours comprenant les épreuves suivantes: 

bictée servant d'épreuve d'orthographe et d'écriture, composi- 
tion française, confection d'un tableau comportant des opérations 
de calcul, mathématiques, géographie. 

Le concours est ouvert aux candidats titulaires du brevet d’études 
du premier cyele du second degré eu de l’un des diplômes ou certi- 
ficats admis en dispense (brevet d'enseignement commercial pre- 
muier degré, admission dans ure classe ue première préparant au 
bacca:auréat, elc ). 

Les candidats doivent être âgés au fer janvier 1938 de dix-sept 
ans au moins et de vingt-cinq ans au plus. La limite d'âge supé- 
rieure peut être reculée éventuellement d'un temps égal à celui 
des services militaires obligatoires et, pour les pères de famille 
mariés ou veufs, de un an par enfant à charge. 

Les candidats recueilleront toutes indixations uties auprès des 
directions des postes, télégraphes et téléphones qui, sur simple 
demande, fourniront gratuitement le programme détaillé du con- 
cours et leur indiqueront les pièces à fournir pour constiluer jeur 
dossier. 

Les demandes de parlicipation à ce concours d'agent d'exploita- 
tion masculin doivent étre transmises à la direction des postes, 
télégraphes et 1é:éphones, au chef-lieu du département, et au plus 
tard le fer août 1958, date de clôture des inscfiptions. Ë 

Dans les départements de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine- 
et-Marne, s'adresser à la direction régionale des services postaux, 
110, boujevard du Montparnasse, Paris (15°). 

+0 





Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 





Avis relatif au règlement des bourses de voyage de l'Etat. 





Le riglement des bourses de voyage de l'Etat (arts graphiques 
el plastiques) est institué comme suit pour l'année 1558: 

Peuvent êlre admis à concourir: 

Les artistes peintres, sculpteurs, graveurs, décorateurs créateurs 
et architectes justifiant de la nationalité française et n'ayant pas 
dépassé l’âge de trente-cinq ans au fer janvier 195$. 

Les demandes devront être adressées, jusqu'au 29 mai 1958 inclus 
(dernier délai), à ‘a direction générale des arts et des lettres, 
bureau des travaux d'art, 5?, rue Saint-Dominique, Paris (7e). 

Elles seront établies sur papier libre et préciseront la nalure et 
le titre de l’œuvre présentée, etant entendu que cette œuvre n'aura 
pas fait l’objet d'une commande ou d'un achat de l'Etat. 

Ces œuvres seront remises, par les soins des candidats et à lenrs 
frais, au dépôt des œuvres d'art de l'Etat, 2, rue de Ja Manuten- 
lion, Paris (16°), avant le 3 juin 1958 inclus. 

Chaque envoi pourra comporter: 

Pour ies peintres, trois œuvres au maximum. 

Pour les sculpteurs, une sculpture et deux dessins. 

Pour les décorateurs créateurs, les dessins d'un ensemble mobi- 
lier, dont une pièce sera présentée réalisée 

Pour les graveurs en taile-douce et en médaille, soit trois 
Éprenves, soit une épreuve et deux dessins, 
Pour les archilectes, un projet d'ensembie. 








L'attribution d'une bourse comporte l'obligation de voyager en 
France ou à l'étranger. . 

Le pays et la durée du séjour seront fixés dans les instructions 
et le programme de travail qui seront adressés #ux lauréats par la 
direction générale des arts et des lettres. 





Avis relatif à l'ouverture d'une session de l'examen pour le recrue 
tement d'aidcs de Icbora.ore des écoles nationales de l'ense gne- 
ment technique. 





Moditicatif à l'avis publié au Journal officiel du 15 avril 1938 
Page 3286, la date d'ouverture de l'examen pour Île re rutement 
d'aides de laboratoire est reporiée au 22 mai 19% au Leu du 
1 lnui 1938. 





er CG > 


Ministère de l'agriculture. 





Avis relatif à l'extension de l'avenant n° 9 à la convention co:lec- 
tive du 13 décembre 1951 concernant les exploitations foresiières 
de la Seine-Maritime et ce la forêt de Lyons (Eure). 

(Application des articles 31 j et suivants du livre Ier 
du code du travail.) 


Le secrétaire d'Etat à l’agriculture envisage de prendre, en appli 
cation de l’article 31 j du livre ler du code du travail, un arrêté 
tenaant à rendre obligaloire pour tous les employeurs et travailleurs 
des exploitations forestières de la Seine-Maritime et de la forêt 
de Lvons (Eure) l'avenant ne 9 conclu à Rouen le fer avril 1958 
entre : 

D'une part, la Chambre synd'€cale des marchands de bois, exploi- 
tan's carbonisateurs et £cieurs forestiers de la Seine-Maritime 
(F. N. B.) et le syndicat des propriétaires forestiers de la Seine- 
Maritime ; 

Et, d'autre part, la section fédérale des travailleurs de l'agriculture 
et ces 1orêlts de la Seine-Maritime (C. G. T.) et le syndicat dépar- 
temental des ouvriers agricoles (CG. F. T. C.). 

L'objet de cet avenant! est de majorer les sala'res minima figurant 
à l'annexe IV à la conventi® collective étendue du 13 dé:embre 
1951 telle que celle annexe résuite de l'avenant n° 8 

Le texte de l’avenant susvisé a été déposé le 17 avril 19358 au greffe 
de la justice de paix de Rouen (5 canton). 

Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont prices, conformément à l'article 31 k du livre ler du code du 
travail, de faire connaître dans un délai de quinze jours leurs 
observalions et avis au sujet de l'extension envisagée 

Leurs communications doivent être adressées an secrétariat d'Etat 
à lagricullure, direclion des affaires professionnelles et sociales 
(1er bureau), 78, rue de Varenne. Paris (7e) (inutile d'affranchir). 


——"+.e— 





Ministère du travail et de la sécurité sociale, 


Avis relatif à l'extension des conventions collectives nationales 
de travail concernant la pharmacie d'officine. 
(Application des articles 91 j et suivants du livre Ier 
du code du travail.) 


En application de l'article 31 j du livre Ier du code du travail, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale envisage de prendre 
un arrêté tendant à rendre obligatoires pour tous les employeurs 
et salariés des professions et régions comprises dans leur champ 
d'application les conventions collectives nationales ci-après ainsi 
que les texles qui leur sont annexés: 

— Convention collective de la pharmacie d'’offcine conclue le 
22 juin 1956: 

Annexe n° { à la convention collective susvisée concernant la 
classification et la définition des emplois, les salaires et la rému- 
nération des apprentis ; 

Avenant du 29 octobre 1956 à la convention collective du 2? juin 
1956 concernant la retraite complémentaire et l’assurance décès du 
personne! ; 

Additif à l'annexe n° { complétant la classification des emplois 
commerciaux et de manutention conclu le 29 octobre 19% : 

Avenant du 12 avril 1957 modifiant l'annexe n° 1 de la conven- 
tion collective du 22 juin 1956; 

Annexe concernant la formation professionnelle et l'apprentissage 
des préparateurs en pharmacie signée le 23 mai 1957. 

Ces textes ont été signés, du côté patronal, par: 

La fédération des syndicats pharmateutiques de France: 

L'union nationale des syndicats des grandes pharmacies; 

L'union nationale des pharmaciens français, 
et, du coté des salariés, par: 

La fédération nationale de la pharmacie-droguerie (C. G. T.-F. 0.): 

La fédération française des syndicats chrétiens des travailleurs de 


la pharmacie et de ja droguerie (C. F. T. C.). 
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La fédération nationale des syndicats indépendants des industries 
chimiques et similaires (C. G. S, L) a donné le 11 avril 1957 son 
adhésion aux textes antérieurs et a signé l'avenant du 12 avril 19%7 
et l'annexe du 23 mai 1957. 

— Convention collective nationale des cadres de la pharmacie 
d'officin®. 

— Annexe n° 1 à la convention collective susvisée concernant la 
classification des çadres pharmaciens. 

— Annexe n° 2 concernant la classification des oadres non phar- 
maciens. 

— Annexe n° 3 concernant les salaires des cadres. 

Les quatre textes précités ont élé conclus le 12 avril 1957 par 
f'ensembie des organisations susvisces et par: 

Le syndicat national autonome des cadres pharmaciens; k 
* Le syndical nalional des cadres de la profession pharmaceutique 
ne & CG): 

Le syndicat national des agents de maîtrise, techniciens et cadres 
des industries de la pharmacie et de la droguerie (C. G. T.). 

F Les textes ci-dessus énumérés ont pour ohjet de régler sur le 
territoire métropolitain les rapports de travail entré les employeurs 
des pharmacies d’officine et le personnel salarié qu'ils occupent. 

Les conventions et les documents qui les complètent ont été 
déposés au secrétariat du conseil de prud'hommes de la Seine, sec- 
tion des industries chimiques et de l'alimentation, où il pourra en 
être pris connaissance. j 

Dans un délai de quinze jours, les organisalions professionnelles et 
toutes personnes intéressées sont priées, conformément à l'arti- 
cle 31 k du livre ler du code du travail, de faire connaitre leurs 
observations et avis au sujet de la genéra!isalion envisagée. ‘ 

Ÿ Leurs communications devront être adressées an ministère du 
travail et de la sécurité sociale, 127, rue de Grenelle, à Paris (1°) 
(inutile d'affranchir). 





Avis rolatif à l'extension de deux avenants et de deux accords 
annexés à la conveniion collective nationale de travail concernant 
la coiffure. 

(Application des artiles M j et suivants du livre Ier 
du code du travail.) 
m 
Rectificatif au Journal officiel du %5 avril 1958: page 4097, 

2% colonne, 2e, 3e, 4%, 5e Jigne, an lieu de: « Avis complémentaire 

aux avis des 19 octobre 1955 et 31 mars 1956 relatif à l'extension 

de deux avenants et d'un accord annexés à la convention coilec- 
tive nationale de travail concernant la coiffure», lire: « Avis 
complémentaire aux avis des 19 octobre 1955 et 31 mars 1956 relatif 

à l'extension de deux avenants et de deux accords annexés à la 

convention collective nalionale de travail concernant la coiffure »; 

3% ligne, au lieu de: «et un accord», lire: « et deux accords »; 

35e, 36e, 31e ligne, au lieu de: «L'accord du 2 janvier 1958 fixe 

les taux de salaires applicables, I se substitue à l'accord du 

9 août 1957 qui avait modifié les taux de salaires fixés par l'accord 

du 6 avril 1955», lire: « Les accords du 2 janvier 1958 fixent, d'une 

part, les taux de salaires, d'autre part, la rémunéralion des apprentis 

Coiffeurs pour dames et coiffeurs pour messieurs. Le premier de 

ces accords se substitne à l'accord du © août 1957 qui avait modifé 

les taux de salaires fixés par l'accord du 6 avril 1955»; 38 ligne, 
au lieu de: «et de l'accord », lire: « et des accords ». 


++ 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement de quatre commis 
au centre hospitalier régional de Montpellier (Hérault). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement de quatre commis 
aura lieu le 23 juin 19%58 au centre hospitalier régional de Mont- 
pellier (Hérault). 

Peuvent participer à ce concours les personnels des deux sexes, 
de nationalité française, titulaires du brevet élémentaire, du diplôme 
de fin d'études secondaires, du dip:ôme de gradué de l’école natjo- 
nale d'administration municipale ou d’un diplôme équivalent. 

Peuvent également se présenter les sténodactylographes, dactylo- 
graphes et employés de bureau non titulaires des diplômes susvisés 
gnais comptant au moins {rois ans de functions dans une adminis- 
Uation hospitalière, S 

Les candidats devront être âgés de plus de vingt et un ans et de 
moins de trente ans à la date du concours. Cette limite d'âge sera 
toutefois reculée d'une durée égale à celle des services antérieurs 
civils où militaires ouvrant des droits à la retraite et dans les 
conditions prévues par l’article 162 de la loi du 29 juillet 1939 
(enfants à charge). 

Les demandes d'admission au concours devront êfre adressées 
avant le 10 juin 198 à la direction générale du centre hospitalier 
régional de Montpellier, service central du personnel, qui fournira 
aux personnes en faisant la demande tous renseignements utiles 
concernant notamment le prograrnme des épreuves et la liste des 
pièces à produire par les candidats pour constituer leur dossier. 








Avis de concours pour le recrutement d’un commis 
à l’hôpitai-hospice de Saint-Affrique (Aveyron). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un commis aura 
lieu les 19 et 20 juin 1%3 à l'hôpilal-haspice de Sant-Atfrique 
(Aveyron). 

Peuvent participer à ce concours les personnels des deux sexes, 
de nationalité francaise, titulaires du brevet élémentaire, du diplôme 
de fin d'études secondaires, du dip'ôme de gradué de l’école natijo- 
nale d'administration municipale ou d'un diplôme équivalent. 

Peuvent également se présenter les sténodactylographes, dactvla- 
graphes et employés de bureau non titulaires des diplômes susvisés 
inais complant au moins trois ans de fonctions dans une adminis- 
tralion hospitalière. 

Les candidats devront être âgés de plus de vingt et un ans et de 
moins de trente ans à la date du concours. Cette limite d'âge sera 
toutefois reculée d'une durée égale à ce:le des services antérieurs 
civils ou militaires ouvrant des droits à la retraite et dans les 
conditions prévues par l’article 162 de la loi du 29 juillet 1559 
(enfants à charge). 

Les demandes d'admission an concours devront être adressées 
avant le 18 juin 1%8 à la direction de l’hôpital-hospice de Saint- 
Affrique, qui fournira aux personnes en faisant la demande tous 
renseignements utiles <oncernant nolamment le ,programme des 
épreuves et la liste des pièces à produire par leÿ candidats pour 
constituer leur dossier. 





Avis de concours pour le recrutement d'enquêteurs 
à l'administration de l'assistance publique à Marseille. 


Un concours sur épreuves aura lieu le mardi 17 juin 1958 en vue 
du recrutement de neuf enquêteurs à l'administration de l'assis- 
tance publique à Marseille et de l’étabiissement d’une liste d’apti- 
lude valable pendant un an. 

Ce concours est ouvert aux candidats des deux sexes. 

Les intéressés doivent être titu'aires du brevet élémentaire, du 
prevet d'études du premier cycle du second degré ou du brevet 
d'enseignement social. 

diôture des incriptions: le lundi 2 juin 1958. 

Les dossiers de candidature doivent être déposés ou adressés 
sous pli recommandé à l'administration de l'assistance publique 
à Marseille, 9, rue Lafon, sous le timbre « Service du personnel ». 

Pour tous renseignements, s'adresser à cet organisme. 





Avis de vacance d’un poste de chef de bureau 
à l’hôpital-hospice de Corbeil-Essonnes (Seine-et-Oise). 


——— 


Est actuellement vacant un poste de chef de bureau à l'hôpital- 
hospice de Corbeil-Essonnes (Seine-et-Oise). 

Peuvent faire acte de candidature à ce poste les che!s de bureau 
des établissements - d’hospilalisation, de soins ou de cure publics, 
ainsi que les rédagteurs principaux et rédacteurs de ces établisse- 
ments inscrits au tableau d'avancement! pour l'accès au grade de 
chef de bureau dans l'établissement où ils sont en fonctions. 

Les demandes devront être adressées dons le délai d'un mois, 
à compter de la publication du présent avis, au directeur de l’hôpital- 
hospice de Corbeil-Essonnes 





Avis de vacance d’un poste de rédacteur 
au centre hospitalier de Saint-Germain-en-Laye (Seine-et-Oise). 





Est actueilement vacant un poste de rédacteur au centre hospita- 
lier de SaintGermain-en-Laye (Seine-et-Oise). 

Peuvent faire acte de candidature les rédacteurs principaux et 
rédecieurs titulaires des élablissements d’hospitalisation, de soins 
ou de cure publics. 

Les candidatures seront reçues dans le délai de quinze jours, 
à compter de la pubiication du présent avis, à la direction qu centre 
hospitalier de Saint-Germain-en-Laye. 





Avis de vacance du noste d'économe de l’hôpital-hospice 
de Bergerac (Dordogne). 


Est actuellement vacant le poste d'économe de l’hôpital-hospice 
&: Bergerac (Dordogne), établissement de 5% catégorie. 

Peuvent faire acte de candidature à ce poste les économes de3 
établissements d’hospitalisalion, de soins ou de cure publics de plus 
de deux cents lits. 

Les demandes devront être adressées avant le 25 mai 1958 à !a 
direction de l'hôpilai-hospice de Bergerac. 





Paris. — Imprimerie des Journanx officiels, 31, quai Voltaire. 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
dian Pauz MARTIN 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RIGHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES 





L'administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


DEPARTEMENTS 








TIRAGES FINANCIERS 





Société anonyme des Etablissements Coulaux & C° 
CAPITAL : 43.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 6, RUE DE LA ROCHEFOUCAULD, PARIS (9) 
R.C.: Seine n° 55-B 7139. 


L’amortissemenrt au 1er mai 1958 a été fait par tirage au sort 
de 270 obligations remboursables à 1.000 F, coupon n° 57 attaché, 


Liste numérique des obligations 5 0/0 1930 sorties au tirage du 
15 avril 1958 et des obligations amorties aux tirages précédents 
et n'étant pas remboursées. 


ne 























\ ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | ds rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 

| sement. sement. sement. 
9 58 208 57 597 56 
10 58 211 57 600 58 
11 57 212 58 607 58 
13 57 220 55 609 57 
14 58 225 58 615 58 
15 57 231 56 623 57 
16 58 232 56 624 58 
17 57 233 56 634 58 
18 58 234 56 635 57 
19 58 235 56 651 57 
33 58 244 58 652 58 
38 56 250 56 659 58 
39 56 251 56 675 56 
40 56 252 56 676 56 
46 56 260 58 680 57 
47 56 267 58 681 58 
48 56 279 58 686 58 
54 58 294 58 697 57 
61 58 300 57 701 57 
68 56 326 58 702 57 
69 56 334 58 733 54 
70 54 338 57 737 57 
71 55 353 58 738 57 
79 58 360 57 758 58 
88 58 361 57 766 58 
89 .57 367 58 773 58 
100 58 375 58 795 54 
101 58 376 57 796 54 
102 57 382 56 824 58 
103 57 392 58 828 57 
109 57 400 58 832 58 
110 57 403 57 840 58 
111 56 413 58 853 58 
112 54 417 58 859 57 
128 57 464 58 871 58 
129 57 470 58 884 58 
130 58 479 58 895 58 
131 57 480 57 904 58 
132 57 484 57 915 58 
133 54° 493 56 916 58 
136 56 499 55 923 58 
137 56 511 58 930 58 
164 57 518 58 937 58 
165 58 519 57 946 58 
172 58 536 58 969 58 
176 57 549 58 976 58 
189 58 562 58 985 58 
190 57 568 57 993 58 
192 57 574 58 1.001 58 
193 58 581 58 1.035 57 
204 57 582 57 : 036 = 























AXNFES ANNÉES ANXÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour 
sement. sement. sement. 

1.048 57 1.721 54 2.572 58 
1.049 57 1.722 54 2.590 55 
1.050 57 1.734 58 2.591 57 
1.056 58 1.741 58 2.595 58 
1.070 58 1.750 58 2.602 58 
1.084 58 1.762 58 2.603 57 
1.092 58 1.812 58 2.665 58 
1.108 57 1.844 58 2.706 58 
1.109 57 1.861 58 2711 58 
1.110 57 1.867 58 2715 57 
1.127 58 1.891 58 2.719 57 
1.125 58 1.905 58 2.725 58 
1.143 58 1.913 58 2.797 57 
1.150 58 1.924 58 2.798 58 
1.164 58 1.935 58 2.799 58 
1.177 58 1.950 58 2.800 57 
1.181 57 1.983 58 2.827 57 
1.184 56 1.900 58 2.828 58 
1.185 56 1.997 58 2.835 58 
1.192 58 2.001 58 2.836 57 
1.201 58 2.007 58 2.837 55 
1210 58 2.015 58 2.828 55 
1.214 57 2.023 58 2.933 58 
1.220 56 2.049 56 2.934 58 
1.230 55 2.050 56 2.935 57 
1.231 58 2.076 57 2.948 57 
1.258 57 2.077 57 2.949 58 
1.268 58 2.078 57 2951 58 
1.280 58 2.080 57 2.957 54 
1.283 58 2.095 58 2.984 57 
1.284 57 2.107 58 2.985 58 
1.286 55 2.143 57 2.991 58 
1.291 56 2.144 58 2.992 57 
1.292 56 2.167 55 2.998 55 
1.293 56 2.168 57 2.999 55 
1.294 56 2.169 58 3.017 55 
1.313 56 2.174 58 3.018 56 
1.331 54 2.177 57 3.020 57 
1.332 55 2.182 58 3.021 5! 
1.359 55 2.253 58 3.026 57 
1.364 58 2.260 58 3.035 58 
1.368 57 2.267 58 3.040 57 
1.381 58 2.272 58 3.047 53 
1.390 58 2.283 58 3.048 57 
1.431 55 2.285 56 3.054 57 
1.432 55 2.286 56 3055 53 
1.433 55 2.287 56 3.066 54 
1.467 55 2.304 58 3.091 54 
1.468 55 2312 58 3.108 54 
1.484 54 2.319 58 3 152 . 
1.485 54 2.335 58 3153 58 
1.494 58 2.346 58 3 165 58 
1.499 57 2.363 56 3 17: : 
1.500 57 2379 58 S17 58 
1501 58 2 387 58 IA 58 
1511 58 2.392 58 3.189 54 
1.526 58 2.400 57 3.196 54 
1.535 56 2.401 57 3.212 53 
1.536 56 2.402 58 3.214 58 
1.537 56 2.446 58 3.222 53 
1.538 56 b 2.447 58 3.223 57 
1.574 58 2.448 57 3.236 57 
1.583 58 2.451 57 3.242 57 
1.616 58 2.462 58 3.243 53 
1.627 58 2475 58 3.251 58 
1.639 58 2.483 55 3.264 58 
1.645 58 2.493 57 3.271 58 
1.660 58 2.494 58 3.276 58 
1.681 58 2.495 57 3.277 57 
1.695 58 2.505 57 3.283 55 
1.703 58 2.515 58 3.284 55 
1.710 58 2.564 57 3.297 57 
1.715 ï 3. 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES SOCIETE DES PAPETERIES DU DOMEYNON 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- MATUSSIERE ET FOREST 
seinent. sement. sen - » _ 
ee sc SOCIËÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 157.500.000 F 
La à . 
3.320 57 ans se 220 ss SIÈGE ge res (ISÈRE) 
3.321 58 4.324 54 5.221 56 R. C.: Grenoble n° 11237. 
3.326 58 4.395 54 5.222 5 sm 
3.338 58 + 4,351 55 5.225 55 " A 
3.339 57 4.356 57 5.266 5 Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l'émission, 
3.341 55 4.367 53 5.274 57 modifiée par l'assemblée des obligataires du 21 décembre 1955, 
3.345 56 4.386 57 5.287 54 la Société des papeteries du Domeynon, Matussière et Forest, a 
3.397 55 4.418 57 5.290 57 procédé au rachat er Bourse de 50 obligations 6 0/0 ex-4 0/0 1945 
3.398 57 4.423 54 5.295 58 de 2.090 F nominal sur les 100 obligations dont l'amortissement 
3.399 58 4.424 54 5.296 57 était prévu au ler juin 1958. 
4 +: 4.427 53 5.343 58 La société a, en outre, procédé au tirage au sort de 50 obligations 
3413 57 y . Se - dont les numéros suivent : 
3414 58 4 460 51 5 357 55 2.564 à 2.573 — 2.613 à 2.622 — 2797 à 2715 — 2.721 
3.420 58 4.461 54 5.361 57 3.017 à 3.026 — 3.349 à 3.358 
3.421 95 4.487 55 5.365 58 Les obligations ci-dessus seront remboursables au pair à partir 
3.447 97 4.488 55 5.377 58 du jier juin 1958, coupon 24 attaché, aux guichets de la Banque 
3.448 57 4.496 57 5.378 57 nationale pour le commerce et l’industrie, de la Société générale et 
L br — = Due + de la Banque Nicolet et Lafanechère. | 
3 472 58 4570 57 5 297 57 (Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
3.479 58 4.578 58 5.471 57 5 juillet 1945.) 
3.488 58 4.587 55 5.472 53 M y TEE 
LS : + _ id + Numéros des obligations sorties aux tirages précédents 
3526 58 4638 56 5513 57 et non présentées au remboursement, 
+ d es + 4 + Amortissement au ler juin 1957. 
3.624 54 4.650 57 4 5.524 57 
3.640 58 4.692 57 5.530 57 7. 
—— 58 4.694 58 5.531 53 
. 58: 4.711 55 5.537 57 SOCIETE DES MENT FRA CA : 
3.675 58 4.713 58 5.544 56 Socuéré ns 3 = 5e 15 
3 690 55 4714 55 5545 56 IÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.6090.000.000 DE FRANCS 
3.698 58 4.756 58 Le 56 SIÈGE socIAL : GUERVILLE (SEINE-ET-OIsE) 
3.704 58 4.760 57 517 56 N CE 
3716 56 4:761 55 5.601 57 R. C.: Mantes n° 54B @ 
3.717 56 4.762 55 5.602 58 nr Mic Es 1 
3.729 58 4,810 57 5.613 57 : 
3 744 58 4811 58 5651 57 Obligations 6 1/2 0/0 1951 de 10.000 F. 
3.762 58 4.818 55 5.652 57 
tu e pr ei ne À Septième tirage effectué le 24 avril 1958. 
3.805 58 4.842 56 + 57 Fr. 
3.824 58 4.849 57 . 58 
3.882 58 4.874 58 5.563 57 LISTE NUMERIQUE 
3.904 56 4.929 55 5.666 57 1° Des séries comprenant les 2.414 obligations sorties à ce tirage : 
3.914 58 4.930 57 5.709 54 2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement 
3.923 58 4.937 28 5.710 55 et non encore remboursées. 
4.004 58 4.951 56 5.711 57 re * LES 
4.021 54 4.962 56 Lu 57 
4.033 53 4.963 56 5.71 58 ; ï ANNÉES , ANNÉES 
4.048 53 4.964 54 5.716 57 NUMÉROS de remboursement. Unes de remboursement. 
4.065 58 4965 55 5.717 57 
4.091 58 4.988 56 5.731 57 
4.099 58 4.989 58 5.746 55 147 à 1.370 58 20.033 à 22.312 57 
4.120 54 5.003 58 5.750 58 8.435 à 10.580 56 27973 à 29.597 55 
4.121 57 5.008 57 5.924 57 17.833 à 18.946 53 37.640 à 38.931 58 
4.122 58 5.078 57 5.925 57 
4.135 58 5.079 58 2 _ 4 _ 
4.141 54 5.082 57 929 Les obligations amorties au tirage du 24 avril 1958 seront rem 
4.142 54 5.140 57 5.930 58 3 : ee tal 5e 
a 1e1 58 8 141 56 5.933 57 boursables à partir du ler juin 1958. 
4.182 57 5.144 57 5.934 54 PP PPPPS PP PP PPS PP PP PP PP PS PP PP PP PR PPT PS 
4.221 58 5.152 57 5.973 58 
4.261 57 5.182 4 5.992 : 
4.264 55 5.183 5 5.996 5 
be + 1 4 407 58 ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 
4.293 58 5.199 58 5.998 58 




















Société Coopérative Agricole de la Région d’Etampes 
SOCIÉTÉ COOPÉRATIVE AGRICOLE A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
AGRÉÉE SOUS LE N° 7882 
SIÈGE SOCIAL : 1, RUE DU REMPART, A ETAMPES (SEINE-ET-OISE) 


Emprunt obligataire 6 0/0 1954. 





Liste numérique des obligations sorties au tirage du 17 avril 1958 
et remboursables à partir du 1er juin 1958. 








Le remboursement devait porter sur 280 titres de la première 
tranche et 159 de la deuxième tranche. 

Ont été appelés au remboursement les numéros 349 à 628 inclus 
et les numéros 5.349 à 5.507 inclus. 


Le conseil d'administration, 





JUGEMENTS 


Etude de M* Roger Tissier, avoué à Paris, 28, rue Boissy-d’'Anglas. 





D'un jugement rendu par défaut par la 5° chambre du tribunal 
civil de la Seine en date du 20 janvier 1958, enregistré et signifé, 

Entre Mme Marie-Thérèse-Lucienne-Augusta-Camille Adam, épouse 
séparée de corps de M. Henri-Marcel Dosmond, demeurant ladite 
dame à Paris, 104, rue Boileau, 

Et M. Henri-Marcel Dosmond, demeurant à Port-Lyautey (Maroc), 
39, rue Aibert-Ier, 

Il appert : 

Que le jugement de séparation de corps rendu par la 5° chambre 
du tribunal civil de la Seine le 28 octobre 1953 a été converti en 
jugement de divorce. 

Pour extrait, publié conformément à l’article 247 du code civil. 

Signé : ROGER TisSIER. 























11 Mai 1958. 
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CONCESSIONS DIVERSES 





4 7 * 


Préfecture de la Lozère. 


AVIS 





Demande de permis exclusif de recherches de mines 





Par pétition en date du 29 mars 1958, M. Dumas (Robert), ingé- 
nieur civil des mines, agissant au nom et pour le compte de la 
Société anonyme des mines de bitume et d’asphalte du Centre, dont 
le siège social est à Paris (8), 41, avenue Montaigne, sollicite un 
permis exclusif de recherches pour uranium et substances connexes. 

Le périmètre du permis sollicité est défini par un contour poly- 
gonal passant successivement par les points suivants : 

Sommet A. — Intersection des axes du D. 53 et de la N. 9 au lieudit 
Carrefour des Issarlets. 

j Sommet B. — Pointe du clocher de l’église de Saint-Sauveur-de- 
eyre. 

Sommet C. — Borne de nivellement général (altitude 1081), au 
pied du calvaire situé sur la route D.2 au Nord de Cheminade- 
Château, à 1,2 km à l’Ouest du carrefour des routes D.2 et D.3. 

Sommet D. — Pointe du clocher de l’église de Recoules-de-Fumas. 

Sommet E. — Pointe du clocher de l’église de Lachamp. 

Sommet F. — Intersection des axes du G. C. 30 bis et de la N. 599 
à 1 km au Sud de Lachamp. 

Sommet G. — Pointe du clocher de l’église de Saint-Léger-de- 
Peyre. 

Sommet H. — Pointe du clocher de l’église du Buisson. 


Retour au point A. 


Lesdites limites renferment une étendue superficielle d’environ 
5.787 hectares, entièrement située dans le département de la Lozère. 


Une enquête sur cette demande sera ouverte pendant une durée 
d'un mois à partir de l'expiration d’un délai de huit jours francs, 
suivant l'insertion du présent avis au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Pendant toute la durée de l'enquête, la pétition et ses annexes 
resteront déposées à la préfecture de la Lozère, où le public pourra 
en prendre connaissance en vue des observations éventuelles et 
demandes en concurrence auxquelles la demande pourrait donner 
lieu et qui devront être formulées suivant les dispositions prévues 
par les articles 5 et 7 du décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 
portant règlement d’administration publique sur les permis exclusifs 
de recherches de substances minérales autres que les combustibles 
minéraux solides, les sels de potassium et les hydrocarbures. 


Mende, le 2 mai 1958. Le préfet, 
L. SEGUY. 


PP PPS PSP PP POP PP PAP FR 
DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 








Etude de M* Georges Kremer, licencié en droit, 
diplômé de l’école des sciences politiques, avoué plaidant à Rocroi. 


(Extrait prescrit par l’article 770 du code civil.) 


Le tribunal civil de première instance de Rocroi, par jugement 
en date du 29 avril 1958, enregistré, rendu sur requête de 
Mme Anne-Ernestine Moreaux, veuve en premières noces non 
remariée de M. René-Justin Adrian, sans profession, demeurant à 
Liart, a donné acte à celle-ci de sa demande d’envoi en possession 
de la succession de feu M. René-Justin Adrian, son mari, décédé à 
Liart le 23 octobre 1957 sans laisser aucun héritier connu au degré 
successible, et, avant faire droit sur ladite demande, le tribunal a 
prescrit l'exécution des formalités de publication voulues par la loi, 


Pour extrait certifié conforme par l’avoué soussigné. 
Signé : KREMER. 








AVIS DIVERS 


Payement du dividende sur les actions 
DE LA 


BANQUE DE LA GUADELOUPE 





_ L'Agence centrale des banques coloniales mettra en payement 
à ses caisses, 63 bis, rue Jouffroy, à Paris, à compter du Jundi 
19 mai 1958, le dividende de l'exercice 1957 sur les actions de 
la Banque de la Guadeloupe, à raison de 300 F net par action 
ancienne. 





Société Nationale des Chemins de Fer Français 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.419.412.000 F 
SIÈGE SOCIAL: €8, RUE SAINT-LAZARE, PARIS (9) 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 4944, 


Avis de convocation. 





Les administrateurs de la Société nationale des chemins de fer 
français ont l’honneur de convoquer MM. les actionnaires pour le 
30 mai 1958, à quinze heures, au siège social, 88, rue Saint-Lazare, 
à Paris (9°), en assemblée générale, conformément à l’article 6 de 
la convention du 31 août 1937 et à l’article 18 des statuts. 


ORDRE DU JOUR 


1° Rapport du conseil d'administration sur la gestion et les comptes 
de l'exercice 1957 ; 

2° Rapports de la commission des comptes ; 

3° Approbation des modifications apportées au mode de présenta- 
tion du bilan ; 

4° Approbation de la gestion et des comptes de l'exercice 1957 ; 

5° Autorisation prévue par l’article 19 de la convention dy 
31 août 1937 ; 

6° Faculté sociale d'émission. 








Société Nationale des Chemins de Fer Français 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1419412000 F 
SIÈGE SOCIAL: 88, RUE SAINT-LAZARE, PARIS (5) 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 4944, 


Avis de convocation. 


Les administrateurs de la Société nationale des chemins de fer 
français ont l'honneur de convoquer MM. les actionnaires autres 
que FEtat pour le 30 mai 1958, à quinze heures trente, au siège 
social, 88, rue Saint-Lazare, à Paris (9°), en assemblée spéciale, 
conformément aux articles 17, 27 et 29 des statuts, 


ORDRE DU JOUR 


Désignation des quatre membres de la commission des romptes 
chargés de représenter les actionnaires de la S.N.C.F. autres 
que l'Etat. 








Coopérative Centrale des Producteurs d'Œufs, Volailles et Lapins 


Les porteurs de parts de la Coopérative centrale des producteurs 
d'œufs, volailles et lapins (C. O. V. O. L. A.), 11, rue Tronchet, à 
Paris (8‘), agréée sous le n° 411, sont convoqués en assemblée 
générale extraordinaire le lundi 26 mai 1958, à quatorze heures 
trente, 11, rue Tronchet, à Paris (8°). 


ORDRE DU JOUR 


Examen de la situation financière ; 

Examen d’un projet d'accord avec les créanciers ; 

Dispositions à prendre relativement à l’activité de la coopérative : 
Questions diverses. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





11 avril 1958. Déclaration à la préfecture de police. Confédération 
nationale des baux commerciaux (C. N. B. C.). But: défense des 
locataires commerçants et artisans. Siège social : 67, avenue des 
Champs-Elysées, Paris. 


14 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Lion-Club 
de Reims. But : Union, culture et œuvres philanthropiques. Siège 
social : 8, rue de la Tirelire, Reims (Marne). 


15 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Albertville. Amicale 
Boule d’'Arèches. But : pratique du sport boules. Siège social : hôtel 


de l'Etoile, Arèches (Savoie). 
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15 avril 1953. Déclaration à la préfecture de la Haute-Marne. Asso- 
ciation familiale ruräle de Cirfontaines-en-Azois. But: étude et 
défense des droits et intérêts moraux et matériels des familles 
rurales. Siege social: mairie de Cirfontaines-en-Azois. 





16 avril 1958. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Chorale 
« À Cœur joie» de Viroflay. But : réunir des personnes qui veulent 
étudier, pratiquer et propager le chant choral selon l'esprit et les 
méthodes des chorales « A Cœur joie» créézs et animées par 
César Geoffray. Siège social : 10, rue Riéussec, Viroflay. 


16 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Mortagne. Amicale 
des locataires H.L.M. déviation route nationale 24 «bis», Laigle. 
But : défense des intérêts individuels et collectifs de ses membres. 
Siège social: mairie de Laigle (Orne). 





18 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence. 
Verda Siclo, grouze espérantiste de Martigues. But : étude et pra- 
tique orale et écrite de la langue internationale auxiliaire espéranto ; 
sa pronagalion; création de relations avec les espérantistes de 
tous les pays. Siège social: 2, quai du Général-Leclerc, Martigues 
(Bouches-du-Rhône). 


18 avril 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône. 
Groupe de danse harmonique. But: développement harmonieux de 
l'enfant, de la jeune fille et de la femme par la pratique d’exer- 
cices physiques exécutés en musique selon les principes de la 
méthode Irène Povard. Siège social: 13 bis, rue de la Banque, 
Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire). 


19 avril 1958. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Syndcat de défense des intérêts des propriétaires arrosants du 
canal du Moulin, à Cantaron. But : défense des intérêts des usagers 
de l’eau d'arrosage de ce canal. Siège social: bar de la Cave, 


Cantaron. 


21 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Forcalquier. Ball- 
Trap-Club sisteronnais. But: pratique du ball-trap et encourage- 
ment au tir sportif. Siège social : 6, rue Saunerie, Sisteron (Basses- 


Alpes). 


21 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Bernay. Union 
des vieux travailleurs âgés des deux sexes de Bosgouet. But : 
apporter une aide financière et morale aux travailleurs âgés de la 
commune. Siège social: mairie de Bosgouet (Eure). 


22 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Bernay. Comité 
cantonal d’action laïque de Bernay. But : intensifier la propagande 
laïque dans le canton ; coordonner les efforts dans ce sens par les 
diverses associations scolaires, post et périscolaires. Siège social : 
école Jules-Ferry, Bernay (Eure). 


22 avril 1958. Déclaration à la préfecture de police. Football-Club 
de Paris. But: pratique des exercices physiques, et notamment 
du football association. Siège social: 21, rue du Docteur-Blanche, 


Paris. 


24 avril 1958. Déclaration À la sous-préfecture de Muret. Associa- 
tion des propriétaires et chasseurs de Lacaugne et limitrophes. 
But : améliorer la chasse sur les terrains concédés à la société. 
Siège social: mairie de Lacaugne (Haute-Garonne). 


26 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Condom. Maison 
des jeunes ct de la culture de Réans. But: procurer aux jeunes 
et aux adultes de la localité des possibilités culturelles leur per- 
mettant d’occuper leurs loisirs, de développer leur personnalité et 
leur sens de la vie en commun. Siège social : mairie de Réans (Gers). 


26 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dizier. 
Ping-Pong-Club bragard. But: pratique du tennis de table. Siège 
social : 22, rue Michelet, Saint-Dizier (Haute-Marne). 


28 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. 
Sou des écoles laïques du Bouchage. But: achat des fournitures 
scolaires aux élèves des écoles publiques du Bouchage. Siège social : 
mairie du Bouchage (Isère). 


28 avril 1958. Déclaration à la préfecture de police. Union des 
locataires de l'office public des H.L.M. de la ville de Bondy. But : 
grouper les locataires pour l’étude et la défense de leurs intérêts 
généraux. Siège social: café du Centre, 2, rue Roger-Salengro, 


Bondy. 


28 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Bernay. Comité 
de défense des usagers de la radio. But: dépister les parasites 
qui empêchent l'audition normale des émissions de la radiodiffusion 
française et de la télévision et effectuer toutes démarches auprès 


des pouvoirs publics. Siège social : salle de la Cidrerie, Bernay (Eure), 





28 avril 1958. Déclaration à la préfecture de police. Association des 
étudiants havrais de Paris (A.E.H.P.). But: établir entre les étu- 
diants de Paris d’origine havraise des . d'amitié et des facilités 
dans leurs conditions d’études. Siège social : 13, rue de l’Ancienne 
Comédie, Paris. 


28 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Ass. 
ciation amicale du sentier de la Caille, rue Boileau et chemin Vert, 
à Soisy-sous-Montmorency. Bui: défendre les intérêts de ses 
membres, et notamment obtenir par tous les moyens l’amélioration 
de la viabilité. Siège social: 1, avenue Général-Leclerc, Soisy-sous 
Montmorency (Seine-et-Oise). 


29 avril 1958. Déclaration à la préfecture du Var. Association 
varoise d'aide aux prisonniers libérés. But : recherche et mise en 
œuvre des moyens propres à assurer l'accueil des prisonniers 
libérés au moment de la levée d’écrou, ainsi que des moyens leur 
permettant de se reclasser dans la société. Siège social: maisor 
Nardelli, rue Notre-Dame-du-Peuple, Draguignan. 


30 avril 1958. Déclaration à la préfecture des Hautes-Alpes. Asso. 
ciation pour l'assurance des élèves des écoles publiques des Hautes. 
Alpes. But: assurance des élèves pour tous les accidents. Siège 
social : école de Verdun, Gap. 





3 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Essonnes. 
Le Village. But : assurer la gestion des immeubles et jardins consti- 
tuant le groupe d'habitations sis 10, rue Appert, à Massy. Siège 
social : 22, rue du Village, Massy (Seine-et-Oise). 


3 mai 1958. Déclaration à la préfecture de Nancy. Association 
lorraine pour la formation d‘éduczetrices spécialisées. But: forma- 
tion d’éducatrices spécialisées, notamment pour l'enfance inadaptée. 
Siège social: 7, rue des Glacis, Nancy. 


5 mai 1958. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Le Petit 
Théâtre de Grenoble. But: pratique. de l’art théâtral. Siège social : 
villa Theleme « Maubec », la Tronche. 


5 mai 1958. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Madeleine-Bouliste. But : sport boules. Siège social: bar tabacs des 
Orangers, 182, boulevard Madeleine, Nice. 


6 mai 1958. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. Asso- 
ciation sportive et culturelle du Vigenal. But : arts, loisirs, pratique 
des sports et tourisme. Siège social : 144, avenue de Louyat, Limoges. 


6 mai 1958. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Amicale départementale des iieutenants de louveterie de la Loire- 
Atlantique. But : resserrer les liens d’amitié ; relations avec l’admi- 
nistration, les agriculteurs, les maires et l'association nationale. 
Siège social: chez M. Lemaire (Jean), 1, rue de la Salle, Nantes. 





MODIFICATIONS 





14 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Sens. L’Amicale 
des pêcheurs de Sepeaux - Saint-Romain-le-Preux change son titre 
qui devient Amicale des pêcheurs du Vrin. Siège social: mairie de 
Sepeaux (Yonne). , 


18 avril 1958. Déclaration À la sous-préfecture de Sens. Comité 
d'initiative de Cheroy. Additif au but: pratique du jeu de boules. 
Siège social: mairie de Cheroy (Yonne). 


18 avril 1958. Déclaration à la préfecture de Toulouse. L'Union 
de la jeunesse républicaine de France (Fédération départementale 
de la Haute-Garonne) change son titre qui devient Fédération de 
la Haute-Garonne de l’Union des jeunesses communistes de France, 
renouvelle son bureau et transfère son siège social du 12, rue 
Alexandre-Fourtanier, Toulouse, au 36, rue Pargaminières, Toulouse. 


2 mai 1958. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. L'Asso- 
ciation France-Italie change son titre qui devient Association natio- 
nale France-ltaiie. Siège social: hôtel Royal, 21, promenade des 
Anglais, Nice. 


2 mai 1958. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Le Centre dépar- 
temental d'orientation professionnelle du Lôiret change son titre 
qui devient Centre technique d'orientation professionnelle du Loiret. 
Siège social : 10 bis, boulevard Rocheplatte, Orléans. 





Paris. — huprimerie des Journaux oificiels, 31, quai Vollaire. 











